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DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS 


PE  L’HOMME, ET  DU  CITOYEN. 


JLi£  Peuple  Français  proclame,  en  préfenceds 
FÊîre  fnprcme  , la  déclaration  fiuvante  des  droits 
èc  des  devoirs  de  l’homme  ôc  du  citoyen. 


Art.  Î;®^  Les  droits  de  l’homme  en  focîété  font^ 
la  liberté , l’égalité , la  fureté , la  propriété.  . 

IL  La  liberté  confifle  à pouveir  faire  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  droits  d’autrui, 

' ni.  L’égalité  confifte  en  ce  que  la  loi  efl  là 
même  pour  tous,  foit  qu’elle  protège,  foit  qu’elle 
puniffe.  ~ 

L’égalité  n’admet  aucune  difi’nélion  de  nailTance,’ 
aucune  hérédité  de  pouvoirs. 

IV.  La  fureté  réfulte  du  concours  de  tou»  pour 
affurer  les  droits  de  chacun. 

V.  La  propriété  eft  le  droit  de  jouir  & de  dif- 
pofer  de  fes  biens,  de  les  revenus , du  fruit  defon 
travail  & de  fon  mduftrie. 


VL  La  loi  la  volonté  générale  exprimée  par  la 
tnajorité  ondes  citoyens  ou  de  leurs  repréfentans, 

VIL  Ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut 
être  empêché» 

Nul  ne  peut  être . contraint  à faire-  ce  qu’elle 
n’ordonne  pas, 

VIÏL  Nul  ne  peut  être  appellé  en  judice  ; aceufé , 
arrêté  ni  détenu  , que  dans  les  cas  déterminés  par 
k loi , êc  félon  les  formes  qu’elle  a prelcrites, 

IX.  Ceux  qiii  foliicitent , expédient  , lignent  , 
exécutent  ou  font  exécutei?  des  ades  arbitrânes, 
font  coupables  Si  doivent  être  punis. 

X.  Toute  rigueur  qui  me  ferait  pas  néceffaire 
pour  s’alTurer  de  la  perfonne  d’un  prévenu  , doit 
être  févérement  réprimée  par  la  loi. 

XI.  Nul  ne  peut  être  jugé  qu’après  avoir  été  en- 
tendu ou  légalement  appelé. 

Xn,  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftrio 
tement  néceiTaires  ôc  proportionnées  au  délit. 

XIIL  Tout  trai tentent  qui  aggrave  la  peine  déter- 
minée par  lâ  loi , efl  un  qrime. 

XIV.  Aucune  loi , ni  criminelle,  ni  civil, e , ne 
peut  avoir  d’eifet  rètroaüif, 

XV.  Tout  homme  peut  engager  foa  temps  et 
fes  fer  vices , mais  il  ne  peut  fe  vendre  ni  être 
vendu  ; fa  perfonne  n’efl  pas  une  propriété  alié- 
nable. 

X VL  Toute  contribiitloh.  eiî  établie  pour  rutilité 
générale  ; die  doit  être  répatrie  entre  les  conîfibiia-: 
blés  5 en  raifon  de  jeur^  facultés, 

. X VIL  La  fquvçraineté  rélide  effentieliement  dans 
runiverfalité  des  citoyens.. 


nature 


ce  que  vous  ne  voudnez 

IX  autres  îe  bien  que  vous 

chacun  envers  la  fodété 
: , à la  fervh*  , à vivre 
“fpeder  ceux  qui  en  font 

yen  s’il  n’efl  bon  fils , bon 


franche 


AO  , 

exercer  aucune  autorité  5 111  remplir  aucune  fonc- 
tion publique. 

XX,  Chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concou- 
rir 5 immédiatement  eu  médiatement  ^ à la  formation 
de  la  loi  , à la  nominati(3n  des  représentans  uu 
peuple  et  des  fondlonnaires  publics. 

XXI.  Les  fonâjons  publiques  ne  peuvent  de- 
venir  la  propriété  de  ceux  qui  les  exercent. 

XXil.  Cn  garantie  fociale  ne  peut  exiger  la 
divifion  des  pouvoirs  nled:  pas  établie  , li 
limites  ne  font  pas  fixées  , fi  la  refponfabilite 
des  fonélionnaires  publics  n’efi:  pas  affurëe* 

DEVOIRS. 

Art.  La  déclaration  des  droits  contient  les 
obligations  des  îégi dateurs  : le  maintien  de  la  société 
demande  que  ceux  qui  la  ^ compofent  conneident 
& rempliffent  également  leurs  devoirs. 

II.  Tous  les  devoirs  de  l’homme  & du  citoyen 
dérivent  de  ces  deux  principes  gravés  par  la 
dans  tous  les  cœurs  : 

Ne  faites  pas  à autrui 
pas  qu’on  vous  fît. 

Faites  c^nftamment  aux 
voudriez  en  recevoir. 

III.  Les  obligations  de  cnacun 
confident  à la  défendre  , à la 
fournis  aux  lois , & à refpeder 
les  organes. 

IV.  Nul  n’eft  bon  citoyen  s’il 
père , bdn  frère , bon  ami  ? bon  époux. 

V.  Nul  n’eft  homme  de  bien  s’il  n’efl 
ment  & religieufement  obfervateur  des 

VI.  Celui  qui  viole  ouvertement  les 
déclare  en  état  de  guerre  avec  la  foclété. 


VIL  Celui  qti! , fans  enfreindre  ouvertement  les 
ois  , les  élude  par  riife  ou  par  adreffe  , Meffe  les 
intérêts  de  tous;  il  le  rend  indigne  de  leur  bien- 
veillance & de  leur  eftime.  ^ 

Vliî.  C’efl  fur  le  maintien  des  propriétés  que 
repcfent  la  culture  des  terres , tou  tes  les  produc- 
tions , tout  moyeu  de  travail  èl  tout  l’ordre 
fociaî. 

IX.  Tout  citoyen  doit  fes  fer  vices  à la  patrie 
& au  maintien  de  la  liberté  , de  l’égalité  & de  la 
propriété,  toutes  les  foi|  que  la  loi  rappelieàles 
défendre. 


(7) 


STITUTION. 


A RÉPUBLIQ 
< inuiyifible. 


® 1 V I s I^b  N D U T E R R I T O I R E* 

3.  La  France  e!l  dlvlfée  en.  . • 

Ces  départemens  font  -PAm  Aifne , LAlUer  . 

les  Bafcs-  Alpes  , les  Hautes - Alpes , 

Maritimes,  l’Ardèche,  les  A'^etmes  , 1 Arnege  , 
l’Aube.  l’Aude  , l’Aveyrow , les  Bouches-^-Khone, 

Æd,.& . U a J.  b Ch.,»» , b Çta»™.- 
Inférieure,  le  Cher,  la  Corrèze  , la  Cote-dOr, 
les  Côtes  du -Nord,  la  Creufe,  la 
le  Doubs,  la  Drôme , l’Eure , 

V’,n\<\èYe  le  Gard  , la  Haute-Garonne , le  Gers  , 
fà  ctVdr,  ? GÔlo  , l’Hérault , nile«>'ame  . 
l’Indre,  Indre -&- Loire  , Usere,  le 
Landes  , le  Liamone  , Loir  &-Cher  , la  Loire  , 
la  Haute-Loire  , la  Loire-  nfenewe , ‘e  ]rOire|^, 
le  Lot,  Lot-&  Garoiine , la  Lozere,  M^ine-^ 

Loire,  la  Manche  , la  Marne  , la  Haute-Marne^, 

la  Maveane,  la  Meurthe,  la  Meule  , 

BUnc  le  Mont-Terrible , le  Morbihan , la  Molelk , 
la  Nièvre,  le  Nord,  l’Oife,  l’Orne,  le  Pas;de, 

3. 


-/ 


. 

Calais ,'îe  Puy-de-Dôme,  les  BaiTes-Pyrénées , les 
Hautes  - Pyrénées , les  Pyrénées  - Orientales , le 
Bas-Rhin , le  Haut-Rhin  , le  Rhône  ^ la  Haute- 
Saône,  Saône- &:-Lx>ire , la  Sarthe  , la  Seine  , la 
Seine-Inférieure  , Seine-&»  Marne  , Seine  &-Oife  , 
les  Deux-Sèvres  , \k  Somme  , lé  Tarn,  le  Var, 
Vauclufe,  la  Vendée,  la  Vienne,  la  Haute- 
Vienne  , les  Vofges  , TŸonne».,.,.  ‘ r ^ 

4*  Les  limites  des  départem^ns  peuvent  être 
changées  ou  reélifiées  par  le  corps  légiflatif;  mais, 
en  ce  cas , la  furface  d un  département  ne  p€uî 
excéder  cebt  myriamètres^  (^narrés  ( 400  lieues 
quarrées  moyeiinés  ) ( i )• 

5.  Chaque  département  eil  diRribué  en  cantons  , 
chaque  canton  en  communes. 

Les/ cantons  confervent  leurs  clrconfcriptions 
aélueîîes.  . 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées 
ou  reétiRées  par  le  corps  légîRatif ; mais,  en  ce 
cas,  il  ne  pourra  y avoir  plus  d’un  myriamètre 
(deux  lieues  moyennes  de  zk66  toif€S« chacune ) 
de  la  commune  la  plus  éioîgnce  au  chef- lieu  dit 
canton. 

6,  Les  colonies  françaifes  ■ font  parties  inté- 
grantes de  la  République , & font  foumiles  à la 
même  loi  conffituticnnéile. 

7.  Elles  font  divifées  en  départemens , alnu 
qu’il  fuit  : 

L‘*îîe  de  Samt-Domingue  ^ dont  le  léglf- 
Îatîf  déterminera  la  divifiôn  en  quatre  départe- 
mens  au  moins,  ôc  en  llx  au  plus; 

La  Guadebiipe  , Mar-e-Galande , la  Defirade  , 
les  Saiùtes,  & la  partie  françaife  de  Saint-Martin  ; 


( ! -)'  La  lieue  nioysnne  IL^éaire  efc  de  256^,  toifes. . 


LITIQUE  DES  CITOYENS. 

îme  né  & rélîdant  en  France , qui  9 
in  ans  accomplis,  scfl  fait  infcriré 
civique  de  fon  canton  , qui  a de- 
pendant  une  année  fur  le  terrifoire 
}ue , ôz  qui  paie  une^  contributio» 
ou  perfonaelle , ed:  citoyen 

fans  aucune  condition  de 
ont  fait  une  ou 


%é  de  vingt -Il 
fur  le  regiftre 
meuré  C 
de  la  Républiq 
direde  , foncièîe' 
français, 

9»  Sont  citoyens , 
contribution  , les  Français  qui  ai 

piufieurs  campagnes  pour  Vétabliffement  de  ia 
iicpiîbiique. 

^10.  L etranger  devient  citoyen  français  j lorf- 
qu  apres  avoir  atteint  Page  de  vingt-un  ans  accom» 
p.is  , & avoir  déclaré  Pintention  de  fe  fjser  en 
France , il  y a réûdé  pendant  fept  années  cori- 
lecutives  , pourvu  qu’ii  y paie  une  contribution 
Girecte,  6t  aiPen  iî  v ^ 


<ï3t;  L’esçrcicê  des  droits  de  citoye'n'^e  perd  > 

1,®  Par  la  natuvalifation  en  pays  étranger  ; ^ 

a.®  Par  l’affiüatsoa  à toute  corporation  etran*. 
gère  qui  fuppolerait  des  diilinaions  de;  naitlanee , 
ou  qui  exigerait  des  vcevix  de  religion; 

3.®  Par  l’acceptation  de  fonftions  m de  pen- 
■fions  oftertes  par  un  gouvcrneroeiit  etranger  ^ i . 
4®,  Par  la  condamnation  à des  peines  amie-, 

tîves  ou, Infamantes  , jufqu’à  réhabilitation..  : 

13.  li’exercice  des  droits  de  citoy^it  eu  lui- 

pendu,  ^ ^ r A 

Par  l’interdiülon  judlcîaire:  pour  came  ae 

fureur  , de  démence  ou  d’inibécillite  ; . 

^ Par  rétaî  de  débiteur  failli  , ou  d heritier 
immédiat  * détenteur,  à titre  gratuit , de  tout  ou 
partie  de  la  fucceffiôn  dhm  failli  ; 

3. "^  Par  l’éîat  de  domeûique  à^gages  , attache 
au  fervlce  de  la  perfonne  ou  du  ménagé  ; 

4, ®  Pat  réîat  d’accufafibn  ; 

J,®  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
îe  jugement  n’eil  pas  anéanti. 

14,  L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’eu  perdu 
Bf  fuQSendu  que  dans  les  cas  exprimés  dans  les. 

deux  articles  précédens.  _ 

■ 15.  Tout  citoyen  qui  aura  réfidé  lent  années 

confécutives  hors  du  territoire  de  la  République  , 
fans  mifîion  ou  autorifaiion  donnée  au  notî>  de 
la  nation;  eft  réputé  étranger;  il  ne  redevient 
citoyen  français  qu’aptès  ^avoir  fatisfait  aux  condi- 
tions preferites  par  l’ai'îicîe  dixième.  ^ . 

16.  Les  ]eim^-gens  ne  peuvent  être  inlcrits 
fur  le  regidre  civique  s’ils  ne  prouvent 
favent  lire  & écrire  J & exercer  une  profeiüon 


) 


Cet  artkîe  n’aar 
Vàiï  douzième  de  l 


•a  dkxécuîfon  qu’à  compter  dfe 
la  République. 


ASSEMBLEE  S PRIM  AIRE  s. 

^ 17.  Les  aRemblées  primaires  fe  compofent  des 
citoyens  domiciliés  dans  le  même  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voter  dans  ces  aliem- 
bîées  s’acquiert  par  la  feula  réfidence  pendant  une 
‘année , & il  ne  fe  perd  que  par  un  an  d’abfence. 

^ 1 8.  Nui  ne  peut  fe  faire  remplacer  dans  les  alTem- 
blées  primaires  , ni  voter  pour  le  même  objet  dans 
plus  d’une  de  ces  aiTembîées. 

1 9.  Il  y a au  moins  une  alTemblée  primaire  par 
canton, 

Lorfqiî’iî  y en  a pUilieurs  , , cliacune  eR  compofée 
de  quatre  cents  cinquante  citoyens  au  moins  > de 
neuf  cents  au  plus. 

Ces  nombres  s’entendent  des  citoyens  préfens  ou 
abfens  ayant  droit  d’y  voter. 

20.  Les  aliemblées  primaires  fe  conRitueat 
provifoiremenî  fous  la  préfidence  du  plus  ancien 
d’âge  : le  plus  jeune  remplit  provifoirement  les 
fonéiions  de  fecrétaire, 

21.  Elles  font  définitivement  conftituées  par  îa 
nomination  au  fcrutin,  d’un  préfident  , d’un  (s- 
cretaire  & de  trois  fcrutateurs. 

22.  S’il  s’élève  des  difficultés  fur  les  qualités 

requifes  pour  voter  , î’aiTemblée  ftatue  provifoire- 
ment, faufle  recours  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement. ■ 

23.  En  tout  autre  cas  , le  corps  légiflatif  pro- 
nonce feul  fur  la  validité  d©s  opérations  des  afiém'. 
Mlces  primaires* 


14-  Nul  ne  peut  paraître  en  armes  dkns  les  af- 

iemblées  primaires.  _ 

2Ç,  Leur  police  leur  appartient. 

. i6.  Les  alfemblées  primaires  fe  reumffent, 

' I ° Pour  accepter  ou  rejetter  les  chan^men^ 
l’aaeconftiuuionnel,  propofés  par  les  affemb.ees 
de  révifion  ; 

a ° Pour  faire  les  éîeâions  qui  leur  appartiennent 

fuivant  l’aâe  conftitationnel.  _ ...  • 

a?.  Elles  s’affemblent  de  plein  droit  le  premier 
«erminal  de  chaque  année  , & procèdent  4 fe  on 
qu’il  y a lieu  , à la  nomination  , 

1.0  Des  membres  de  l’affemblée  éleaorale  ; 

a.®  Du  juge  de  paix  & de  fes  affeffeurs; 

a.®  Du  préfident  de  radminiftratiou  municipale 

du  canton,  ou  des  officiers  municipaux  dans  les 
communes  au-deffus  de  cinq  mille  habitans., 

aS,  Immédiatement  apres  ces  ekaions  , ri  le 
tient  dans  les  communes  au  deffous  de  cinq  mille 
Lbitàns , des  affemblées  communales  qui  elifent  les 
a-^ens  de  chaque  commune  6c  leurs  adjoints.^ 

°aQ  f e oui  ie  fait  dans  une  affemblee  primaire  ou 

communale  au-delà  de  l’objet  de  fa  convocation  , 
& contre  les  formes  déterminées  par  la  conftitu- 

*"^0  fes“afembîées , foit  primaires , foit  commu- 
nales,  ne  font  aucune  autre  ékaion  que  celles  qui 

leur  font  attr 
31.  Xoutc>/  les 

-'TJ'  Tout  citoyen  qüi  eftdégalement  convaincu 
d’arc:ir%:îlu  ou  acheté  un  fuffrage  , eft  e.clu^« 
Etïembîées  primaires  & communales, 

fônaion  publique  , penaanî  vingt  ans  , en  Cu  ^ 
récidive  * Ü pour  îou'jouij^. 


iêes  Tafte  conflit utionnel. 


'iêaions  ’Te  font  au  fcruiin 


teur  à raifon  de  deux  cents  citoyens  jpréfensou 
abfens  , ayant  droit  de  voter  dans  ladite  affemblée. 
juiqiiau  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclufi- 
vement  , il  n’efl  nommé  qu’un  éledleur. 

• nommé  deux  depuis  trois  cent  un 

jufqu  à cinq  cents. 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jufqu’à  fept  cents;, 
Quatre  depuis  fept  cent  un  jufou’à  neuf  cents* 
34*  membres  des  affemblées  électorales  font 
nommp  chaque  année,  & ne  peuvent  être  réélus 
qu  apres  une  intervaîlè  de  deux  àns. 

^ 35;  Nul  ne  pourra  être  nommé  éleôeur  , s’il 
n a vingt-cinq  ans  accomplis,  & s’il  ne  réunit  aux 
qualités  neceffalres  pour  exercer  les  droits  de  ci- 

t^pyen  français  , I une  des  conditions  fui  vantes  « 
lavoir:  ,,  ' 

Dans  les  ^coraiiiunes  au-deffusde  15x  mille  habi- 

tans,  celle  deîre  propriétaire  ou  ufufruitier  d’un 

bien  évalué  a un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de 
deux  cents  journées  de  travail , ou  d’être  locataire , 
fort  dune  habitation  évaluée  à un  revenu  égal  àk 
valeur  de  cent  cinquante  journées  de  travail , foit 
travad**”  évalué  à deux  cents  jourpées  de 

,i«  au-deffous  de  fix  mille hàbi-  ‘ 

tans , ceJe  d etre  proprietaire  ou  ufufruitier  d’un 
bien  évalué  à un  revenu  égal  à la  valeur  loca'e  de 

cent  cmcuanteournit..  a® 


( *4  ) . 

Et  .dans  les  campagnes , celled’être  proprietaire 
ou  ufufruitîer  d’un  bien  évalué  à un  revenu  ega 
la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail , ou  d’être  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués 
à la  valeur  de  deux  cents  journées  de  travail. 

A l’éeard  de  ceux  qui  feront  en  meme  temps 
■propriétaires  ou  ufuftuitiers  d’une  part , oc  lo-a- 
tîires,  fermiers  ou  métayers  » de  l autie,  leuw  J 
tés  à ces  divers  titres  feront  curaulep  jufqu  au  taux 
néceffaireS  pour  étabïr  leur  eligibiliic.  . 

t6.  L’Âffemblée  éleüorale  de  chaque  départe- ■ 
ment  fe  réunit  le  20  germinal  de  chaqne  année  > 
Sc  termine»  en  une  feule  felTion  de  dix  jours  au 
plus , Si  fans  pouvoir  s’ajourner  , toutes  les  élec- 
tions qui  fë  trouvent  à faire  ; apres  quoi  elle  elt 

difîbüte  de  plein  droit.  . 

77.  Les  aflemblées  éMorales  ne  peuvent  s oc- 
cuper d’aucun  objet  étranger  aux  éleétions  dont 
elles  font  chargées;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni 
recevoir  aucune  adreffe  , aucune  pétition , aucune 

*^^^3  8?  Les' affemblées  électorales  ne 'peuvent  corr 

refpondre  entre  elles.  _ _ 

39.  Aucun  citoyen  ayant  cte  membre  dune 
affemblée  éleaorale  , ne  peut  prendre  le  titie  d e^c- 
leur  , ni  fe  réunir , en  cette  quaîue , a ceux  qui  ont 
été  avec  lui  membres  de  cette  meme  sflemblee. 

La  contravention  au  prélent  article  eft  un  atten- 
tat à la  sûreté  générale.  . . 

40.  Les  articles  dix-huit  , vingt  , vingt-un  , 

vingt-trois  , vingt-quatre , vingt-cinq , vifl|t-neut , 
trente  , trente-un  , & trente-deux  du  ” 

dent , fur  les  aflemblées  primaires , font  communs 

aux  aflemblées  éleûorales.  V . c.i„n 

aflhmblée^  cleSoralcs  eiifent  , fêtosi 


seul  fur  la  vaüdiré  di 
éleâoraleSi 


titre  V. 
V O I U L É G I s 1 
Difpofitions  générales. 
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1°  Les  membres  du  corps  légiflatif , favôir  : 
les  membres  du  confeil  des  anciens  , eniliite  leÿ 
membres  du  confeil  des  cinq:  cents  * 

2..^  Les  membres  “du  îribimal  d( 

3.*^  Les  hauts  «jurés  ; ' 

"^*0  admjniûrdteurs  de  département 

5.  Les  présent , accufateur  public  & gremer 
du  tribunal  criminel  ; 

6. ®  Les  }uges  des  tribunaux  civils. 

ut  citpyen  eft  élu  par  les 

ces  e»câorales  pour  remplacer  un  fonélionnaire 
mort , demifTionnaire  ou  deftitué , ce  citoyen  n’eft 
du  que  pour  le  temps  qui  refiait  au  fonaionnaire 
remplace, 

„ “mmiffaire  du  diredoire  exécutif  près 

ladœiniftration  de  chaque  département  eftteno, 
iouî  peine  de  deltitution  , d’informer  le  direadre 
de  1 ouverture  & de  la  clôture  des  afi'embléeé  élec- 
torales : ce  commifiaire  n’en  peut. arrêter  ni  fuf-’ 
pendre  les  operaaons,  ni  entrer  dans  le  lieu  dec 
leances  ; mais  1!  a droit  de  demander  communi- 
cation du  proces-verbal  de  chaque  féance  dans 
vingt-quatre  heures  qui  la  fuivent , & il  eÛ  tenu 
de  dénoncer  audireôoire  les  infrasons  qui  feraient 
faites  a l’afte  conftitutionnel.  ^ «‘aient 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  légiflatif  prononce 

afiembléës 


des  anciens  &d’un“confeiî'de7dnq‘ cents! 

délél'ueiY  un" 

«e,iie;  à un  ou  ptufieurs  de  fes  menibreï. 


c 'ô  ) 

qiu  que  ce  (oiï  9 aucunes  des  fondions  qui  lui 
iont  attribuées,  par  la  préfenîe  conditution. 

46.  11  ne  peut  eiiercer  par  lui-même , ni  par 
des  délégués  , le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir 
judiciaire. 

47.  il  y a incompatibiiiîé  entre  îa  qualité  de 
membre  du  corps  légiîlatif  Sc  l’exercice'  d’une 
autre  fonélion  publique , €?j:cepîé  celle  d’archiville 
de  la  République, 

48.  La  loi  déterminé  le  mode  du  remplacement 
définitif  ou  teitiporaire  des  fondionnaires  publics 
qui  viennent  à être  élus  membres  du  corps  légis- 
latif. 

49.  Chaque  département  concourt  , à raifoa 
de  fa  population  feulement  , ài  ta  nomination  des 
^nembres  du  confeil  des  anciens  & des  membres 
du  confeil  des  cinq  cents. 

50.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  légiflatif?  d’a- 
près^ les  états  de  population  qui  lui  font  envoyés, 
détermine  le  nombre  des  membres  de  l’un  Ôc  de 
l’autre  confeil  que  chaque  département  doit  four- 
nir. 

51.  Auain  changement  ne  peut  être  fait  dans 
cette  répartition , durant  cette  intervalle. 

52.  Les  membres  du  corps  légiflaîif  ne  font 
pas  repréfentans  du  département  qui  les  a nom- 
més, mais  de  la  nation  entière  ,&il  ne  peut  leur 
être  donné  aucun  mandat. 

53.  L’un  i&:  l^autre  confeil  eR  renouvelé  tous 

les  ans  par  tiers.  ' . 

54.  Les  membres  forîaat  après  trois  années  , 
-peuvent  être  immédiatement  réélus. pour  les  trois 
années  fuîvantes , après  quoi  il  faudra  un  iniervalle 
de  deux  ans  pour  qu’ils  puiffenî  être  élus  de 
nôiive^Ut 

Kul  , en  iucuu  cas  , ne  peut  être  membre 

du 
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lilàtlf  durant  plus  de  fix  années  confé- 

f par  des  drconftances  extraordinaires , 
des  deux  confeils  fe  trouve  réduit  à,  moins 
deux  tiers  de  fes  membres  ÿ U en  donne  avis 
iredoire  exécutif  5 lequel  eû  tenu  de  convoquer 
délai  les  aiTemblées  primaires  des  dépanemens 
qui  ont  des  membres  du  corp^  légilîatif  à remplacer 
j)ar  l’effet  de  ces  circonftances  : les  àflemblées  pfî- 
maires  nomment  liir-le  champ  les  ékdeurs  qui 
procèdent  aux  rèmplacemens  nécelTaires. 

y/.  Les  membres  nouvellement  élus  pour  Tiin 
pour  l’autre  confeil  fe  ^réunifient  9 le  premier, 
prairial  de  chaque  année  , dans  la  commune  qui  a 
été  indiquée  par  le  corps  légiflatif  précédent , 6u 
dans  la  commune  même  oii  il  a tenu  (es  derniérea 
féanees , s’il  n’en  a pas  défigné  une  autre. 

58.  Les  deux  confeils  réfident  toujours  dans  la 
même  commune. 

59.  Le  corps  îégîfîatif  eri  peniianent  : il  pdit 
néanmoins  s’ajourner  à des  termes  qu’il  défigne. 

60.  En  aucun  cas, les  deux  confeils  ne  peuvent 
fe  réunir  dansrime  même  fallè. 

61.  Les  fondions  de  préfident  & de  fecrétaire 

ne  peuvent  excéder  la  durée  d’un  mois  , ni  dans 
le  confeil  des  anciens  , ni  dans  celui  des  ciiiq 
cents.  ^ 

éi.  Les  deux  confeils  ont  ^refpedivement  !ô  droit 
de  police  dans  le  lieu  de  leurs  féanees  , èc  dans 
l’etceinte  extérieure' qu’ils  ont  déterminée. 

63.  Ils  ont  refpedîvement  le.  droit  de  police  fur 
leurs  membres  ; mais  ils  ne  peuvent  prononcer  de 
peine  plus  forte  que  la  cenfure , les  arrêts  pQwr 
huit  jours,  & la  pri(on  pour  trois. 

1. 
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44*  Les  féances  de  riin  & de  l’autre  confeil 
font  publiques  ; les  ailillans  nè  peuvent  excéder 
en  nombre  la  moitié  des  membres  respectifs  de 
chaque  confeiU 

Les  procès* vefDrtUx  des  féancts  font  imprimés. 

65.  Toute  délibération  fe  prend  par  alîis  6c  levé  ; 
en  cas  de  doute  , il  fe  fait  un  appel  riominal , mais 
ulors  les  votes  lont  fecreîs, 

66.  Sur  la  demande  de  cent  de  les  membres  , 
chaque  conseil  peut  fe  former  en  comité  général  ^ 
fecret , mais  feulement  pour  difcuîer , & non  pour 
délibérer^ 

67.  Ni  i’un  ni  l’autre  confeil  ne  peut  créer  dahs 
fon  fein  aucun  comité  permanent. 

Seulement  chaque  confeil  a la  faculté  , lorfqu’ime 
matière  lui  paroît  fufceptible  d’un  examen  prépa- 
ratoire , de  nommer  parmi  fes  membres  une  corn- 
miiîion  fpéciaîe , qui  fe  renferme  uniquement  dans 
l’objet  de  fà  formation. 

Cette  comraifîioîi  eiî  diffoute  aufii-tôt  que  Iç 
confeil  a flatué  fur  ijobjet  dont  elle  était  chargée. 

6^.  Les  membres  du  corps  légiflatif  reçoivent 
«ne  indemnité  annuelle  ; elle  eft,  dans  l’un  & Tautre 
confeil , fixée  à la  valeur  de  trois  mille  myriagram- 
mes  de  froment.  (613  quintaux , 3 2 liv , ) 

• ♦ ~ 

69.  Le  direéloire  exéhitif  ne  peut  faire  pafTer 

séjourner  meun  corps  de  troupes  dans  la  dif- 
tance  de  fix  myriamèîres  ( dbuze  lieues  moyenries  ) 
de,  la  commune  'où  le  corps  îégiflatif  tient  fes 
féances , ù ce  n’eil  fur  fa  réquifition  ou  avec  foa 
autorifation.  ( 

70.11  y a près  du  corps  Iégiflatif  une  garde  de 
citoyens  pris  dans  la  garde  nationale  fédentaire  de 
tous  les  départemeas  ^ 6c  choifis  par  leurs  frères 
d’armes. 
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Cette  garde  ne  peut  ^êîre  avi-deflbus  de  quinze 
cents  hommes  en  aâ:ivité  de  feryice. 

71.  Le  corps  légidatif  détermine  le  mode  de  ce 
fervice  & fa  durée. 

72*  Le  corps  légiflatif  n’affifle  à aucune  céré- 
monie publique  ^ 5c  nV  envoie  point  de  dépu- 
tation. ^ 

Confdl  des  cinq  ceiîts, 

73 • confeil  des  cinq  cents  efl  invariablement 
nxé  à ce  nombre. 

74.  Pour  être  élu  membre  du  confeil  des  Cinq 
cents  , il  faut  être  âgé  de  trente  ans  accom^jlis  , 
êc  avoir  ete  domicilié  fur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique pendant  les  dix  années  qui  auront  immé- 
diatement précédé  l’éleaion. 

La  condition  de  Tâge  de  trente  ans  ne  fera  point 
exigible  avant  Tan  feptièmé  de  la  République  ; 
jiifqu’à  cette  époque , l’âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complisyfera  fufîïfant. 

75.  Le  cpnfeil'^des  cinq  cents  ne  peut  délibérer 
û la  féance  n’eft  compôfée  de  deux  cents  membres 
au  moins. 

76.  La  propcfition  des  lois  appartient  exclufive- 
nient  au  confeil  des  cinq  cents. 

^ 77.  Aucune  propofition  ne  peut  être  délibérée  ni 
refolue  dans  le  confeil  des  cinq  cents  9 qu’en  obfer- 
vant  les  formes  fiilvanîes  : 

Il  fe  fait  trois  leétures  de  la  propofition;  finter- 
vaîle  entre  deux  de  ces  leêliiresjue  peut  être  moindrei, 
de  dix  jours, 

La  difcufîion  efl  ouverte  après  chaque  leélure  ; 
& neanmoins  , après  la  première  ou  la  fécondé, 
le  confeil  des  cinq  cents  peut  déclarer  qu’il  y ^ 
2,  a»  B 1 


lieu  â rajournen^ent , ou  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer. 

Toute  proportion  doit  être  imprimée  & difîri- 
buée  deux  jours  avant  la  fécondé  leQ:ure. 

Après  îa  troifiéme  üeâure  , le  confeil  des  cinq 
cents  décide  s’il  y a lieu  ou  non  à rajournemenî, 

78,  Toute  proportion  qui  , foumife  à la  dif- 
cuffion,/^  été  déiiniîivement  rejetée  après  la  îfoi- 
rème  leünre , ne  peut  être  reproduite  qifaprès  une 
année  révolue. 

79.  Les  proportions  adoptées  par  le  confeil  des 
cinq  cents  s’appellent  rifoluüons, 

So.  Le  préambule  de  toute  réfoîution  énonce  î 

1. ®  Les  dates  des  féances  auxquelles  les  trois 
leélures  de  la  propofiîion  auront  été  faites  ; 

2. °  L’ade  pstr  lequel  il  a été  déclaré,  après  la 
troirème  leélure , qu’il  n’y  a pas  lieu  à Tajour^ 
nemenf. 

8ii  Sont  exemptes  des  formes  prefcrites  par  l’ar- 
ticle foixante-dix-fept , les  proportions  reconnues 
urgentes  par  une  déclaration  préalable  au  confeil 
des  cinq  Cents. 

Cette  déclaration  énoncé  les  motifs  de  l’urgence» 

i\  en  eft  fait  mention  dans  le  préambule  de  la 
réfoîution, 

Confeil  des  Aj^cunSf  ^ 

82,  Le  confeif  des  anciens  eft  compofé  de  deux 
cent  cinquante  membres, 

83,  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  confeil  des 

anciens;  ^ 

S’il  n’efl  âgé  de  quarante  ans  accomplis  ; 

Si  de  plus , il  n’eft  pas  marié  ou  veuf  ; 

Et  s’il  n’a  pas  été  domicilié  fur  le  territoire  de  la 
République  pendant  les  quinze  années  qui  auront 
immédiatement  précédé  l’éleélion. 


. . . . 

84.  La  condition  de  domicile  exigée  par  le 
précédent  article , & celle  prefcrite  par  Tarticle 
1 oixante-quatorze  9 né  concernent  point  les  ci- 
toyens qui  font  fonis  du  territoire  de  la  République 
avec  million  du  gouvernement. 

5^5.  Le  conleil  des  anciens  ne  peut  délibérer 
fl  la  féance  n’ell  compofée  de  cent  vingt  - üx 
membres  au  moins. 

86.  Il  appartient  excliifîvement  au  confeil  des 
anciens  d’approuver  oti  de  rejeter  les  réfolutions 
du  confeil  des  cinq  cents* 

87.  Audi- tôt  qu’une  réfoîution  du  confeil  des 
cinq  cents  eft  parvenue  au  confeil  des  anciens  , îe 
préfident  donne  leélure  du  préambule.* 

88.  Le  confeil  des  anciens  refufe  d’approuver 

les  réfolutions  du  confeil  des  cinq  cents  qui  n’ont 
point  été  prifes  dans  les  formes  prefcrites  par  la 
conftituîion.  _ 

89.  Si  la  propoCtîon  a été  déclarée  urgentepar 
le  confeil  des  cinq  cents  9 le  confeil  des  anciens 
délibère  pour  approuver  ou  rejeter  l’aéle  d’urgence. 

90.  Si  le  confeil  des  anciens  rejette  l’aéle  d’ur- 
gence 9 il  ne  délibéré  point  fur  le  fond  de  Ja 
réfoîution, 

91.  Si  la  réfoîution  n’eft  pas  précédée  d’un  aéle 
d’urgence  9 il  en  eft  fait  trois  leélures  : rintervaile 
entre  deux  de  ces  ledures  ne  peut  être  moindre  de 
cinq  jours.  La  difeuffion  eft  ouverte  après  chaque 
leRure. 

Toute  réfoîution  eft  imprimée  & diftribiiée 
deux  jours  au  moins  avant  la  fécondé  leélure.' 

02.  Les  réfolutions  du  confeil  des  cina  cents  ^ 


féances'da  confeildes  anciens  auxquelles  les  trois 
lectures  ont  été  faites. 

94.  Le  décret  par  lequel  le.  confeil  des  anciens 
reconnaît  Turgence  d’une  loi , eft  motivé  ëimem^ 
tionné  dans  le  préambule  de  cette  loi. 

95'.  La  propofition  delà  loi,  faite  par  le  confeil 
des  cinq  cents,  s’entend  de  tous  les  articles  d’un 
mêmepirojet  ;le  confeil  des  cinq  cents  doit  les  rejeter 
tous  ou  les  approuver  dans  leur  enfemble. 

96.  L’approbation  du  confeil  des  anciens  eil 
exprimée  iur  chaque  propofuion  de  loi  , par  cette 
formule,  fignée  du  préüient  & des  fecrétaires  : 
LE  CONSEIL  DES  ANCIE^^S  APPROUVE.  . . . • • 

97.  Le  refus  d’adopter,  pour  caufe  d’omifîion 
des  formes  indiquées  dans  l’article  folxante-dix-fept, 
efl  exprimé  par  cette  formule  , fignée  du  préii- 
dent  & des  fecrétairçs  ;c  La  constitution 

ANNULLE,  .... 

98.  Le  refus  d’approuver  le  fond  de  la  loi  pro- 
pofée  J eft  exprimé  par  cette  formide  , fignée  du 
préfident  & des  fecrétaires  : le  co^iseil  des 

ANCIENS  NE  PEUT  ADOPTER.  . . é . 

. 99.  Dans  le  cas  du  précédent  article  , le  projet  de 
!qi  rejeté  ne  peut  plus  être  préfenté  par  le  confeil 
des  cinq  cents  qu’après  une  année  révolue, 

100.  Le  confeil  des  cinq  cents  peut  néanmoins 
préfenter , à quelqu’époque  que  ce  foit , un  projet 


çle  loi  qui  contienne  des  articles  faifant  partie  a un 
projet  qui  a été  rejeté, 

lOî.  Le  confeil  des  anciens  envoie  dans  le  jour 
les  lois  qu’il  a adoptées  , tant  au  confeil  des  cinq 
çents  , qu’au  direéfoire  exécutif. 

Î02.,  Le  confeil  des  anciens  peut  changer  la 
réfidence^dii  corps  légiflatif  ; il  indique  en  ce  cas, 
un  nouveau  lieu  > êc  i’époque  à laquelle  les  deux 
confeils  font  tenus  de  s’y  rendre. 


Le  decret  du  confeil  des  anciens  fur  cet  objet 
cfl  irrévocable. 

103.  Le  jour  même  de  cè  décret,  ni  l’iin  ni 
l’autre  des  confeils  ne  peut  plus  délibérer  dans  la 
commune  ou  ils  ont  relidé  jiifqu'âlors. 

Les  membres  qui  y continueraient  leurs  fonc- 
tions, fe  rendraient  coupables  d’aîîénîat  contre  la 
s.iireté  de  la  République. 

104.  Les  membres  du  diredoire  exécutif  qui 
retarderaient  ou  refiiferaient  d$  fceller , promul- 
guer & envoyer  le  décret  de  îranüation  du  corps 
légldatif , feraient  coupables  du  même  délit. 

105.  Si,  dans  les  vingt  jours  après  celui  fixé 
par  le  confeil  des  anciens , la  majorité  d^  chacun 
des  deux  confeils  n’a  pas  fait  connaître  à la  Répu- 
blique fon  arrivée  au  nouveau  lieu  indiqué  , ou  fa 
réunion  dans  un  autre  lieu  quelconque , les  admi- 
niftrateurs  de  département , ou  , à leur  défaut , les 
tribunaux  civils  de  departement , convoquent  les 
affemblées  primaires  pour  nommer  des  éleüeurs 
qui  procèdent  aufîitôt  à la  formation  d’un  nouveau 
corps  légiflatif,  par  réleéiionfr  de  deux  cent  cin- 
quante députés  pour  le  confeil  des  anciens , & de 
cinq  cents  pour  l’autre  confeil. 

106.  Les  admioiflrateur?  de  département  qui  , 
dans  le  cas  de  l’article  précédent,  feraient  en  retard 
de  convoquer  les  aiTemblées  primaires  , fe  > reu-' 
draient  coupables  de  haute  trahifon  & d’attentat 
contre  la  sûreté  de  la  République. 

107.  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit 
tous  citoyens  qui  meîtraiènt  obfcacîe  à îa  convo- 
cation des  aflemblées  primaires  Sc  éleélorales  , 
dans  le  cas  de  l’article  cent  fix. 

io§.  Les  membres  du  nouveau  corps  légiflatif 
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fe  i^ffemblent  dans  îc  lieu  oiî  le  confeil  des  anciens 
avait  transféré  les  féances. 

S’ils  ne  peuvent  fe  réunir  dans  ce  lieu  9 en^ 
quelque  endroit  qu’ils'  fe  trouvent  en  majorité  9 là 
efr  le  corps  légiflatif.  ^ 

109^  Excepté  dans  les  cas  de  rarîicle  cent 
deux , aucune  propoiition  de  loi  ne  peut  prendre 
naiilançe  dans  le  confeil  des  ànciens- 

D&  la  garanne  dès  mèmhm  du  Corps  -lêgljlatlf^ 

jiol  Les  citoyens  qui  font  ©u  ont  été  membres 
du  corps  iégiilatif,  ne  peuvent  être  recherchés, 
aceufés  ni  jugés  en  aucun  temps , pour  ce  qu’ils 
ont  dit  GU  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonOiions.  S 
tiï.  Les  membres  du  corps  légidatif,  depuis 
le  moment  de  leur  nomination -jufqu’au  trentième 
|our  après  rexpiraîion  de  leurs  fondions  , ne 
peuvent  être  mis  en  jugement  que  dans  les  formes 
preferites  par  les  articles  qui  fulvent. 

1 1 Z.  îls  peuvent , pour  faits  criminels  , être 
faiüs  en  flagrant  délit;  mais  il  en  eft  donné  avis, 
fans  délai  5 au  corps  légiflaîif  ; & la  pourfuite  ne 
pourra  être  connnuée , qu’après  que  lé  confeil  des 
cinq  cents  aura  propofé  la  mife  en  jugement 
que  le  confeil  des  anciens  i’aurà  décrétée. 

113.  Hors  le  cas  du  flagrant  délit,  les  membres 
corps  légîdatif  ne  peuvent  être  amenés  devant 
officiers  de  police,  ni  mis  en  état  d’arredaîion, 

confeil  des /cinq  cents  n’ait  propafé 
îa  miffi  jugement  ^ &‘que  le  confeil  des  anciens 

ne  hait  ^ ^ ^ ^ 

114.  Dané  l-s  cas  de^  deux  articles  précédens, 
un  membi'e  dvf  corps  légiflatif  ne  peur  être  tra- 
duit devant  auçü^u  autre  îribunal  que  la  haïue  cour 

judic^,  ; / , . 


- 


ciiiapiûaîîon , ae  manoeu- 
vres pour  renverfer  la  conltimtion  , & d’attehîat 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  République. 

11 6.  Aucune  dénonciation  contre  im  membre 
du  corps  légiflatif  ne  peut  doraier  lieu  à ppurfuite  , 
il  elle  n’ed:  rédigée  par  écrit , lignée  6c  adrelTée 
au  confeil  des  cinq  cents/ 

1 17.  Si  J après  y avoir  délibéré  en  la  forme 
prelcrite  par  l’article  foixante-dix-fept , le  confeil 
dés  cinq  cents  admet  la  dénonciation , il  le  déclare 
en' ces  termes  t 


La  dénondarion  conirc  • « • pour  h fait  it  • , i 
datée,  du  * ^ fiz^ée  Js  , . • • «/?  admife»  ^ 

t 

ifS.  L’inculpé  eft  alors  appelé  : il  a pour 
comparaître  un  délai  de  trois  jours  francs;  61  iorf« 
qti’il  comparaît  , il  efl  enteqdu  dans  ^intérieur  da 
lieu  des  féances  du  confeil  des  cinq  cents. 

1 19.  Soit  que  l’inculpe  le  foii  préfcnté  ou 
non,  le  confeil  des  cinq  cents^ déclare , après  cg 
délai , s’il  y a lieu  ou  non  à l’examen  de  ia  eondinte-^ 

120.  S’il  eft  déclaré  par  le  conleü  des  cinq 
cents  qu’il  y a lieu  à <^xamen , le  prévenu  eft 
appelé  par  le  confeil  des  anciens  ; il  a pbii? 
comparaître  un  délai  de  deux  jours  francs  ; 61 
comparaît , il  eft  entendu  clans  l’intérieur  dii^  lieu 
des  féances  du  confeil  des  anciens. 

121.  Soit  que  le  prévenu  le  foit  préfenté  vpiS) 
non,  h confeil  des' anciens après  ce  dékî?  & 
après  y avoir  déjibéré  dans  les  formes  prefcriîes 
par  l’article  quârre-vingt-çnze,  prononce  faecuj. 
iaiion,  s’il  y a lieu,  6ç  renvoie il’^oîé  devant' 
la  haïuecou?  de  judice,  laquelle  tenue  ^ 
triùrç  le  procès  fans  aucun  délai.* 


ÏÎ2.  Toute  dilciiffioii,  dans  Tun  & dans  Tautfe 
confeilj  relative  à la  prévention  ou  à racciifation 
d\m  membre  du  corps^légiflatif,  fe  fait  en  con- 
ieil  général. 

Toute  délibération  fur  les  mêmes  objets  efl: 
prife  à l’appel  nominal  & au  fcriuin  fecret. 

123.  L’acciifation  prononcée  centre  un  ihem- 
bre  du  corps  légiûatif  entraîne  ftirpeniion. 

S’il  efl:  acquitté  par  le  jugement  de  la  haute 
cour  de  juilice  , il  reprend  fes  fondions. 

Relations  des  deux  Confeds  entr  eux* 

124.  Lorsque  les  deux  confeils  f -nt  défîniîi- 
vement  confîitiiés  , ils  s’en  avértîlTent  mutuelle- 
ment par  un  meffager  d’État. 

125.  Chaque  confeil  nomme  quatre  meffagers 
d’État  pour  fon  fervice.  . 

126.  Ils  portent  à chacun  des  confeils  & su 
diredoîre  exécutif  les  lois  & les  ades  du  corps 
légiflatif;  ils  ont  entrée  à cet  effet  dans  le  lieu 
des  féances  du  diredoire  exécutif* 

Ils  Psarchent  précédés  de  deux  huifîîers^ 

127.  L’un  des  confeils  ne  peut  s’ajourner  au«deîà 
de  cinq  jours  fans  le  confentement  de  l’autre; 

Promulgation  des  Lois, 

Le  diredoire  exécutif  fait  fcelîer  & publier 
les  lois  les  autres  ades  du  corps  légiflatif  9 dans 
les  deux  jours  après  leur  réception. 

129.  îl  fait  fceller  ôr  promulguer , dans  le  jour, 

les  lois  & ades  du  corps  légiflatif  qui  font  précé- 
dés d un  décret  d’urgence.  : 

130.  La  pubUcafïon  de  la  loi  & des  ades  du 
corps  légiflatif  efl:  ordonnée  en  la  for  me  fui  vante  : 

' AÜ  nom  de' la  République  françaife  o\x 


du  corps  légiflaif^  dircUoirc 

ordonné  qué  la  loi  ou  L* aac  ligifLatif  ci-déjjus  fera 
publié  9 éxécuté  J & quil  fera  muni  du  fcéau  dé  la^ 
Rèpuhliqué  n, 

13  I Les  lois  dont  îe  préambule  n’attelle  pas 
robfervation  des  formes  preferites  par  les  articles 
foixant,e-dix-fept & quatre-vingt-onze,  ne  peuvent 
être  promulguées  par  ie  direéîoire  exécutif,  Ôc fa 
refponfabilité  à cet  égard  dure  fix  années. 

Sont  exceptées  les  lois  pour  lefquelles  l’aéle 
d’urgence  a été  approuvé  par  le  confeil  des  anciens» 

T I T R E V 1. 

P O U V O I R Ç X É e u T I F. 

ï 3 2.  Le  pouvoir  exécutif  ed  délégué  à un  di- 
redloire  de  cinq  membres , nommés  par  le  corps 
légidatif . faifant  alors  les  fondions  d’alTembléei 
éledorale,  au  nom  de  la  nation.  _ 

133.  Le  confeil  des  cinq  cents  forme,  au  fera* 
tin  iecret  une  üfle  décuple  du  nombre  des  mem- 
bres du  direcloire  qui  font  à nommer,  Ôr  la  pré- 

‘ chôilit  ; aiiiîi 


fente  au  confeil  des  anciens  ^ qui 
au  kruîin  Iecret  , dans  cette  lide, 

134  Les  membres  du  diredoire  doivent  être 
âgés  de  quarante  ans  au  moins, 

135,  îls  ne  peuvent  être  pris  que  parmi  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  du  corps  légiüatif , 
ou  minières. 

La  difpofiîion  du  préfent  article  ne  fera  obler- 
vée  qu’à  commencer  de  l’an  neuvième  de  la 
République.  r 

136.  A compter  du  premier  jour  de  l’an  cin- 
quième de  la  République,  les  membres  du  corps 
légiüatif  ne  pourront  être  élus  membres  du 


. . (^8)  " 

re^lolre  nî  minières  , foit  pendant  la  durée  de 
leurs  fondions  légîflatives  , foit  pendant  la  pre« 
mière  année , après  Texpiraiion  de  ces  mêmes 
fondions. 

i37«  Le  diredoire  eft  partiellement  renouvelé , 
par  réledion  d’im  nouveau  membre  9 chaque 
année.  ^ 

Le  fort  décidera , pendant  les  quatre  premières 
années , de  la  fortie  fuccelîive  de  ceux  qui  auront 
été  nommés  la  première  fois.  ^ 

l’^  S.  Aucun  des  membres  fortans  ne  peut  être 
réélu  qu’après  un  intervalle  de  cinq  àns.  - 

139.  L’afcendant  & le  defcendant  en  ligne 
direde  , les  frères  v l’oncle  & le  neveu  j les  cou- 
fns  au  premier  degré,  ôc  les  alliés  à ces  divers 
dégrés  J ne  peuvent  être  en  même  temps  membres 
'4^1  diredoire  , ni  s’y  fuccéder  , qu’après  un  inter- 
valle de  cinq  ans. 

140.  En  cas  de  vacance  par  mort  , démiffion 
on  autrement , d’un  des  membres  du  diredoire  , 
fon  fucceiTeur  ed  élu  par  le  corps  légillatif  dans 
dix  jours  pour  tout  délai. 

Le  confeil  des  cinq  cents  efl  tenu  de  propofer 
les  candidats  dans  les  cinq  premiers  jours,  & le 
CO  O fell  des  anciens  doit  confommer  l’eledion  dans 
les  cinq  derniers.  . ^ 

Le  nouveau  membre  n’ed  élu  que  pour  le 
temps  d^éxerd ce  €|ui  reliait  à celui  qu’il  remplace. 

S?  néanmoîos  temps  n’excède  pas  ûx  mois, 
célnt  qrn  eil  élu  demeure  en  fondions  jufqu’à  la 
fin  de  la,  cinquième  année  fuivante, 

Î4Î  Chaque  membre  du  diredoire  le  prélide^ 
à (on  tour  durant  trois  mois  feulement. 

lepxéfideoî  a la  fignaîur,e.  ëz  la  garde  du  fceau. 

Les  bis  ÔC  les  ades  du  corps^  léghlaîif  font 


C ^9  ) 

Tidenf^^  ^ireôojre , en  la  perfonne  de  ion  pré- 

^142.  Le  diVeaoire  exécutif  ne  peuî  délibérer 
s iJ  n y a trois  membres  préiens  au  moins.  ’ 
_i43'  Il  choifit , hors  de  fon  (éin  , on  fecré- 
taire  qui  confrerigue  les  expéditioES , Sc  rédige  lei 
dehberations  fur  _im  regifîre  où  chaque  membre  à 
droit  de  faire  infcnre  icn  avis  motivé. 

Le  direfioire  peut,  quand  il  le  juge  à propos  ; 
berer  fans  lr./iiftance  de  fon  fectétaire  ; en  ce 
^ dehbcraîions  font  rédigées  fur  un  regiflre 
particulier,  par  fun  des  membres  du  dirçaoife 

A aoire  pourvoit  d’après  les  bis  . 

a la  surete  extérieure  ou  intérieure  -î- 
Diique. 

peut  faire  des  ^procîamaticr 
lois  oc  pour  leur  ejiéciitior». 

le  direapire  colleaivement , ni  aucun  de  fes 
r > commander , ni  pendant  b 
temps  de  fes  fonaions,  ni  pendant  les  deux  années 
qui  fuivent  immédiatement  l’expiration  de 
memes  fondions. 

14  J.  Si  le  direaoire  eft  Informé  qu'il  fe  trame 
quelque  eonfoiration  contre  la  sûreté  extérieure 
on  intérieure  de  l’Etat , il  peut  décerner  des  man- 
dats d amener  & des  mandats  d’arrêt  contre  ceux 
qtu  en  font  pre&més  les  auteurs  ou  les  complices: 
d peut  les  interroger.-  mais  il  elî  obligé,  fous  bs 
pemes  portées  contre  le  crime  de  détetîoa  arbl 
S’  f «nvoyer  par -devant  l’piHcbr  de 

Fuivant  les^li. 

146.  Le  direéloîrç  nomme  îrs 

il  ne 


\ 


fts  membres  5 dans  les  dégrés  exprimés  par  l’article 
cent  trente-neuf, 

147.  Il  furveille  & affure  lexécution  des  lois 
dans  les  adminiflratlons  ÔC  tribunaux  9 par  des 
commifiaives  à fa  nomination. 

i4i.  Il  nomme  hors  de  fon  lem  les  miniüresi  ÔC 
les  révoque  lorfqifil  le  juge  convenable. 

il  ne  peut  les  choifir  au  - deîToiis  de  Fâge  de 
trente  ans  ^ ni  parni?  ■ les  parens  ou  alliés  de  (es 
membres,  aux  degrés  énoncés  dans  Tarticle  cetit 
trente ‘îieuf.  - \ 

149.  Les  miniflres  correfpondent  immédiatement 
avec  les  autorités  qui  leur  font  fiibordonnées, 

1 50.  Le  corps  légiflatif  détermine  les  attributions 
(k  le  nombre  des  minières* 

Ce  nombre  eÜ  de  fix  au  moins  5c  de  huit  au 
plus. 

151.  Les  minières  ne  forment  point  un  cenfeii. 

152.  Les  minières  , font  refpedivemeht  refpon^ 
fables  tant  de  Finexécution  des  lois  que  de  Hnexé- 
cution  des  arrêtés  du  direcloire. 

153.  Le  diredoire  nomme  le  receveur  des  îra- 
politicns  diredes  de  chaque  département, 

154.  Il  nomme  les  prépofés  en  chef  aux  régies 
des  contributions  indiredes  8c  à radminiidration 
des  domaines  nationaux.  , 

155.  Tous  les  fondîonnaires  publics  dans  les 
colonies  françaifes  , excepté  les  départemens  des 
Iles  de  France  5c  de  la  Réunion,  feront  nommés  par 
le  diredoire  jufqu’à  la  paix. 

156.  Le  corps  légiflatif  peut  auîonfer  le  direc- 
toire à envoyer  dans  toutes  les  colonies  françaifes  i 
fuivant  l’exigence  des  cas,  iln  ou  plufieurs  agens 
particuliers  nommés  par  lui  pour  un  temps  limké. 

Les  agens  particuliers  exerceront  les  mêmes 


fondions  que  le  dlre^loire,  & lui  feront  fiibor- 
donnés. 

157.  Aucun  membre  du  direûoire  ne  peut 
fortir  du  terrhoire  de  k République  ^ que  deux 
ans  après  k cefiation  de  fes  fonéljons. 

158.  il  efî  tenu,,  pendant  cet  intervalle,  de 
juilïèe?  au  corps  iégiilaîif  de  fa  réfidence. 

L’article  cent  douze  êc  les  luivans,  jufqu’à  Far- 
ticle  cent  vingt-trois  'incîufivement , relatifs  à la 
garantie  du  corps  légiUatif,  font  communs  aux 
membres  du  direéloire. 

159.  Dans  le  cas  où  plus  de  deux  membres  du 
direâoire  feraient  mis  en  jugement , le  corps  légif- 
îatif  pourvoira  , dans  les  formes  ordinaires , à leur 
remplacement  provifoire  durant  le  jugement. 

160.  Hors  les  cas  des  articles  cent  dix-neuf  $c 
cent-vingt  , le  direftoire,  ni  aucun  de  fes  mem- 
bres , ne  peut  être  appelé  , ni  par  le  confeil  des 
cinq  cents,  ni  par  le  confeil  des  anciens.  , . 

16 1.  Les  comptes  & les  éckircifTemens  de- 
mandés par  Fun  ou  Faiure  conlell  au  directoire  , 
font  fournis  par  éciir. 

162.  Le  directoire  eR  tenu,  chaque  année,  de 
préfenter,  par  écrit,  à Fun  6z  l’autre  confeil , Fa*^ 
perçu  des  dépenfès  , k fitiiatLon  des  finances  ; 
Féîat  des  penlions  exilantes , ainfi  que  le  projet 
de  celles  qu’il  croit  convenable  d’établir. 

Il  doit  indiquer  les  abus  qui  font  à fa  connaif- 
iance.  f . ^ f _ 

163  Le  directoire  peut  en  tout  temps  inviter, 
par  écrit , le  cônieil  des  cinq  cents  à prendre  un 
objet  en  confidération  ; il  peut  lui  propofer  des 
mefures , mais  non  des  projets  rédigés  en  forme 
de  lois. 

164,  Aucun  membre  du  ^directoire  ne  peut 
skbfeoter  plus  de  cinq  jours,  ni  s’éloigner  au* 


cela  de  quatre  mynamètres  ( huit  lieues  moyennes) 
du  lieu  de  la  réiîdence  du  direüoire  |>  fans  l’auto-* 
rifation  du  corps  légiflatif. 

Les  membres  du  dlre^oire  ne  peuvent 
pariiîîre,  dans  l’exercice  de  leurs  fondions,  foit 
aU“dehors  , foit  dans  rimérieur  de  leurs  maifons;, 
^ue  revêtus  du  cofiiime  qui  leur  efî  propre.  , 

ï66.  Le  diredoire  a fa  garde  habituelle, 
foldée  ainr  frais  de  la  République,  compofée  de 
cent  vingt  hommes  à pied  & de  cent  vingt  hommes 
à cheval. 

167.  Le  diredoîre  eiî  accompagné  de  fa  garde 
dans. les  cérémonies  &C  marches  publiques , oh  il  a 
toujours  le  premier  ran^. 

i6i.  Chaoue  membre  du  diredoîre  fe  fait  ac- 
compagner aii-dehors  de  deux  gardes. 

î6o.  Tout  poRe  de  force  armée  doit  au  direc- 
toire Sz  à chacun  de  fes  membres  les  honneurs 
inilîtaîres  fupérieurs.  ^ 

^ 170.  Le  diredoire  a quatre  meifagers  d’État, 
qiî’iî  nomme  qu’il  peut  deftiîuer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  légiflatifs  les  lettres 
& les  mémoires  du  diredoîre  : ils  ont  entrée  à 
ceî  effet  dans  le  lieu  des  féances  des  coufeils 
légiilaîifs.-  ^ . ^ - t 

Iis  marchent  précédés  de  deux  huiffiers'. 

J 71., Le.  diredoîre  refide  dans  la  même  com- 
mune que  le -corps  légiilatif. 

172..  Les  membres  du  diredoîre'  font  logés  aux 
frais  de  la  République,  &:  dans  un  même  édifice. 

^ 17?,  Le  îraiteaient  de  chacun  d’eux  ed  fixé, 
peur  chaque  année,  à îa  valeur  de  cinquante  mille 
myriagi^ammes  de  froment  ( io>222  quintaux  ). 

TITRE  VI 


> 
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TITRE  VIL 

Corps  administratifs  et  MyNiciPAUx, 

174.  Il  y a dans,  chaque  dépar;tem€nt  ^ , une 
adminiflraîion  centrale , 6c  dans  chaque  càhton 
ime  adminiftratioii  municipale  au  moins, 

17Ç.  Tout  membre  d’une  adminidration  dé- 
partementale ou  *^mLinicipaIe  doit  être  âgé  de 
vingt- cinq  ans  au  moins# 

176.  L’afcendant  & le  defcendant  en  ligne 
direêle  , les  frères , l’oncle  ^ le  neveu  ^ 6c  les  alliés 
aux  mêmes- degrés  ^_^ne  peuvent  lîmultanément  être 
membres  de  la  même  adminiilration  , ni  s’y  fuc- 
céder  qu’après  un  intervalle  de  deux  ans, 

177.  Chaque  adminidration  de  département 
eft  compofée  de  cinq  membres  ; elle  ell  reaoa-  ^ ^ 
velée  par  cinquième  tous  les  ans.^ 

178.  Toute  commune  dont^  la  population 

s’élève  depuis  cinq  mille  habitàns  jufqii’à  cent 
mille  > a pour  elle  feule  une  adminifîration  munici- 
pale# ^ 

179.  Il  y a ^ en  chaque  commune  dont  la 
population  efî  inférieure  a cinq  mille  habitans  f 
un  agent  municipal  & un  adjoint, 

180.  La  réunion  des  agens  municipaux 
chaque  commune  forme  la  municipalité  du  canton. 

18 1 . Il  y a de  pliis^  un  préfident  de  l’admi-l 
nlftration  inunicipale  , choifi  dans  tout  le  canton.  ’ / 

182.  Dans  les  communes  dont  la  population 
s’élève  de  cinq  à dix  mille  habitans , il  y a CîiK| 
officiers  municipaux  ; 

Sept  9 depuis  dix  mille  jiifqu’à  cinquante  müie  y 

Neuf , depuis  cinquante  mille  jufqu’à  cetit  ^ 
mille. 

183.  Dans  les  communes  dont  la  popula- 

I.  ; C 
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îiûîî  excède  e^M  rndle  habitais  » *l  y a au  moins 
trois  / adoîîniÜrations  ibitmcipales. 

Dans  ces  çomfïyiîûes  , la  npivifion  des  münî- 
cipdlités  fe  fait  de  manière  que  îa  population- de 
rarrondiffement  de  chacune  n’excède  pas  cin- 
quante mille  individus  ^ à né  fpit  pas  fnôihdre  de 
trente  mille.'  , - 

La  mumcipaîité  de  chaque  arrondiffemènt  eil: 
compofée  de.iept  memb/es>  , 'V  V. 

1È4,  il  ÿ a dans  les  cofflmunes  divlfée^ 
en  plufieufs  municipaliîés  5 üh  bureiau  central 
pour  les  objets  juges  indiyihbles  par  le  corps 
iéghlatlf.  ' , ' . . ' 

Ce  bureau  elr  compdfé  de  trois' membres  no^mpiès 
par  radminifiration  du  départemeru  v de  çoniirmés 
par  le  pouvoir  t^écùtif, 

iSf.  Les  mehibres  de  toute  admimilration 
luünicipalfi  font  nomntès  pour  deux  ans  , & renou- 
velés chaque  année  pejr  moitié  ou  par  ^partie  la 
plus  approximative  de  iâ  moitié  5 aiternai:svèm8nt, 
pàr  la  fraéiion  la  plus  forte  & par  la  fraélion  la 
plus  faible. 

186.  Lés  admlnîflrateut-s  de  département  & les 
membres  des  adminiilraîîons  municipales  peuvent 
être  réélus  une  fois  fans  intervatîe. 

1^7.  Tout  citoyen  qui  a été  deux  fois 
de  fuite  élu  adminiftrafeur  de  département  ou 
membre  d’une  adminidration  miinicipaîe , & qui 
en  a rempli  les  fondions  en  vertu  derurie  & de 
l’autre -éledion , ne  peut  être"  élu  dè  nouveau 
qu’a[>îès  im  intervalle  de  deux  années. 

Danè  le  cas  où  une  ^minidration  dé- 
partementale ou  municipale  perdrait  im  ou  plu- 
fifurs  de  fes  nfembres  pàr  mort^  'démifîioa  ou" 
autreoient,  les  ■admïhiftVaîèurs , reâans^^  peuvent 
s cil  remplacement  3' des,  adminiflateurs 


( 


temporaires , &c  qui  exercent  en  œtte  qualité  juf-  . 
qu’aux  élevions  fulvantes. 

, 1S9.  Les  adminiftrations  départementales  & 
munscipaîes  ne  peuvent,  modifier  les  aétes  du  corps 
Icgiflaîîf , ni  ceux  du  dire£loire  exécutif  , ni  en 
fufpendre  rexéciition.  ^ 

Elles  ne  peuvent  s’immifeer  dans  les  objets  dé- 
pendant de  l’ordre  judiciaire.  i 

590.  Les  adminiftrateurs  font  efTentielkment 
chargés  de  la  répartition  des  contributions  dirçâes  , 
& de  la  furvedîance  des  deniers  provenant  des 
revenus  publics  dans  leur  territoîie* 

Le  corps  légifiaîif  détermine  les  règles  & k ^ 
mode  de  leurs  fondions  , tant  fur  ces  objets  que> 
fur  Iss  autres  parties  de  Fadmioiflration  intérieure. 

191.  Le  diredoire  exécutif*  nomme , auprès  d® 

chaque  adminiftration  départementale  & munîcî* 
psîe,  un  commifTaire  qu’il  révoque  lorfqu’il  le  ju|e 
convenable.  i 

Ce  commifTalre  furveiile  & requiert  l’exécution' 
des  lois. 

192.  Le  commiiTaire  près  de  chaque  adminifr 
tration  locale,  doit  être  pris  parmi  les  citoyens 
domiciliés  depuis  un  an  dans  le  département  où 
cette  adminiftration  eft  établie. 

Il  doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins;  , 

i93«’Les  adminiftrations  municipales  font  fu/ 
bordonnées  aux  admîniflraiions  de  département, 

& celles-ci  aux  minières. 

En  conféquence , les  minifires  peuvent  annulîer , 
chacun  dans  fa  partie  , les  afles  des  adminiftrations 
de  département,  ^ celles-ci  les  ades  des  admi- 
niftrations municipales,  lorfque  ces  adeS  font 
contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorité  fu- 
périeures. 

194.  Les  miniftres  peuvent  aufti  fufpendre  les 
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admîniftrateufs  de  département  qui  ont  contrevenu 
'aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  fupeneures  , fie  , 
les  adminiftrations  de  département  rat  le  rneme 
droit  à l’égard  des  membres  des  admmiltrauons 

fnutticipales,  , ^ jr 

19  s.  Aucune  fulpenfion  m annullation  ne  de- 
vient définitive  fans  la  confirmation  formelle  du 

dire^loire  exécutif*  — 

it)6.  Le  direéioîre  peut  auffi  annulîer  immer 
diatement  les  aaes  des  adminiftrations  départemen- 
tales ou  municipales. 

41  peut  fufpendre  ou  deftituer  immédiatement 
lorfqu%  le  croit  néceflaire,  les  admmiftrateurs  , 
foit  de  département , foit  de  canton  , & 
devant  le^  tribunaux  de  departement , lorlqu  1 y 

* 197.  Tout  arrêté  portant  caffetlon  d’aaes_, - 

fufpenfionou  deftitution  d’adraiiuftrateurs , doit 

. ***^iX°  Lovfque  les  cinq  menibres.  d’une  admi- 
niftraiion  départomentale  font 

tolve  exécutifpourvoitàleur 

l’éleaion  fuivante  ; mais  il  ne  peut  choifir  leurs 
fuppîéans  provifoires  que  parmi  les  anaens  admi- 
nlftrateurs  du  même  département. 

109.  Les  adminîlrations,  foit  de  departement^ 
foit  de  canton , ne  peuvent  correfpcndre  entre  eUes 
Se  fur  les  affaires  qui  leur  font  attribuées  par  la 
'loi , & non  fur  les  intérêts  généraux  delà  Repu- 

Tou^e  adminiftration  doit  annuellement 

. par  te  atoin-teteas 

rendus  Dubliçs  par  le  depot  du  regiftre 


les  juges  déSbèrcnt  m feereî;  le^  Jugenieas  f©at 


Ce^égiftre  cft  clos  tous  les  fix  mois  , üc  h eu 
dépolé  que  du  jour  qu’il  a été  dos.,,' 

Le  corps  légidatit  peut  proroger,  félon  les 
drconftances  « le  délai  fixé  pour  ce  dépôt,  ^ 

R E VI  IL  " 3 

TR  JUDICIAIRE,  ^ 
^IfpoJitÏQns  générales,  . ^ " 

ondions  judiciaires  ne  peuvent  être 
m par  le  corps  légiflatif,  ni  par  le  pou-, 
iécutif. 

\es  juges  ne  peuvent  s’immîfcer  dans 
lu  pouvoir  légiflatif , ni  faire  aucun 

réglement. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  fiifpendre  l’exécution 
d’aucune  joi , ni  citer  devant  eux  les  adminiüra^ 
teurs- pour  railbn  de  leurs  fbnâiions.  ^ . 

204.  Nul  ne  peut  être  difirait  des  juges -que 

la  loi  lui  aifigne  , par  aucune  commifiîon , ni  par 
d’autres  attributions  que  celles  qui  font  déterminées 
par  une  loi  antérieure,  ^ ^ 

205.  La  juffice  eft  rendue  gratuitement. 

206.  Les  juges  ne  peuvent  être  deilltuésj  que  - 
pour  forfaiture  légalement  jugée  , ni  fufpendus  que 
par  une  acaifation  admife, 

207.  L’afcendant  & le  defcenéant  en  ligne 
dlredé,  les  frères , l’oncle  & le  neveu  , les  con- 
fins au  premier  degré,  Ôc  les  atUés  à ces  divers  - 
degrés  , ne  peuvent  êtr 

même  tribunal 

T --  rA — tritîunaH:^^  font  nubliaues  : 


charge  i’appeî*  # 

214,  H y a des  tribunaux  paniculiers  pour  le 
commerce  de  terre  & de  mer  ^ îa  loi  détermine  les 
lieux  oii  il  efl  utile  de  le^  établir. 

Leur  pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  ne  peut 
être  étendu  au-delà  de  la  valeur  de  5pp  iByria- 
grammes  de  froment  ( loi  quintaux  22  livres  ). 

215.  Les  aiïaires  dont  le  jugement  n’appartient 
ni  aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce  , 
foit  en  dernier  refTprt  * foit  à U charge  d>pp®l>’ 


fônt  portées  immédiatement  devant  \é  juge  de  paix 
& fcs  affeffeurs , pour  être  conciliées. 

Si  îe  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les 
renvoie  devant  le  tiibunal  civil. 

Xi 6.  Il  y a un  tribunal  civil  par  département. 

Chaque  tribunal  civil  eü  conapofé  de  vingt 
iuves  au  moins , d’un  commiiTaire  èc  dun  fubüitut 
nommés  & deftituables  par  le  direéloire  executif^ 

6c  d’un  greffier.  _ 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  àT  eleaiorf  de 
tous  les  membres  du  tribunal.  ^ ^ ^ ^ 

Les  juges  peuvent  toujours  être  réélus. 

217.  Lors  deTéleélion  des  juges , il  eft  nomme 
cinq  fuppléans  , dont  trois  font  pris  parmi  les 
citoyens  réfidant  dans  la  commune  oti  fiège 

tribunal.  ^ 1 • 

218.  Le  tribunal  civil  prononce  en  dernier 
reffort , dans  les  cas  déterminés,  par  la  loi , fur  les 
appels  des  jugemens,  foit  des  juges  de  paix,foit 
des  arbitres,  foit  des  tribunaux  de  commerce. 

219.  L appel  des  jugemens  prononcés  par  le 

tribunal  civil  ie  porte  au  tribunal  civil/  de  l’un 
des  trois  des  départemens  les  plus  voifins,  ain^ 
qu’il  eft  déterminé  par  la  loi.  ^ - 

120.  Le  tribunal  civil  fe  divife  en  fe£lions.  / 

Une  feftion  ne  peut  juger  au-defîbus  du  nombre 

'de  cinq  juges,  ^ 

221.  Les  Juges  réunis  dans  chaque  tribunal 
nomment  entre  eux,  au  fcrutin  feeret , le  préfident 
de  chaque  fcédon. 

/?£  Ici  /iifllce  torceclionrulU  & crîminclh* 

211.  Nul  ne  peirt  être  f^ifi  que  pour  être 
conduit  devant  l’ofîicicr  de  police  ; & nul  ne  peut 
être  mis  en  arrcftation  gu  détenu  qu’en  vertu  d un 
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fsandat  d’arrêt  des  officiers  de  poKcé  , où  du  dlree- 
loire  exécutif  dans  le  ças  de  l’aniclecent  quarante- 
dnq  , ou  d une  ordonnance  de  prife  de  côrps  9 
ioit  d’un  tribunal,  foit  du  direâeur  du  jury 
d’accufation  , ou  d un  décret  d’accufation  du  corps 
léghlaîif,  dans  les  cas  ou  il  lui  appartient  de  la 
prononcer,  ou  d’un  jugeaient  de  condamnation  à 
la  prifon  ou  détention  corredionnelle. 

2.13/  Pour  ^ue  l’a  fie  qui  ordonne  rarreftatloo 
piiîffe  être  êxecute,  il  faut  , ’ ^ 

I®.  Qu’il  exprime  formellement  le  motif  de 
rarreilation,  & la  loi  en  conformité  de  laquelle 
ed  ordonnée  ;.  ■ - 

2.®  Qu’il  ait  été  noîffié  à celui  qui  en  eft” 
l’objet  j ëc  qu’il  luL  en  ait  été  laiffé  copie. 

224.  Toute  perfonne  faille  & conduite  devant 
l’officier  de  police  fera  examinée  fur  de-champ , 
ou  dans  le  jour  au  plus  tard. 

22^,  S’il  refaite  de  l’examen  qu’il  n’y  a aucun 
fujet  d’inculpation  contre  elle , elle  fera  remife 
auffitôî  en  liberté;  ou  , s’il  y a lieu  de  l’envoyer 
à la  niaifon  d’arrêt , elle  y fera  conduite  dans  le 
plus  bref  délai  , qui  en  . aucun  cas  ne  pourra 
excéder  Trois  jours.  ,, 

226.  Nulle  peflbnne  arrêtée  ne  peut  être  rete- 

nue, li  elle  donne  caution  fiiffifante,  dans  tous 
les  cas  où  la  loij  permet  de  refter  libre  fpus  le 
cautionnement.  . ^ 

227.  Nulle  perfonne^  dans  lé  cas  où  fa  dé- 
tention e(l  sutorifée  par  la  loi  , ne  peut  être 
conduite  ou  dcrçnue  que  dans  les  lieux  légalement 
& publiquement  délignés  pour  ier vit  de  maifon 


d’arrêt  « de  maifon  de 


:e  ou  de  maifon  de 


détention,  * r 

228.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir 
ni  retènir  sticunè  perfonne  qu’en  vertu  d’un  naan- 


( 


Sat  d’arrêt  ^ felotî  les  formes  prefcrîîes  par  lès 
articles  deux -cent  vingt-deux  deux  cent  vingt- 
trois,  d’iine  ordonnance  de  prife  de-corps  , d’un 
décret  d’accufatîoa , ou  d\m  jugement  de  condam- 
nation à prifon  j) U détention  correüipnnelle  , èc 
fans  que  la  tranfcription  en  ait  été  èite  fur  foa 
regiftre. 

229,  Tout  gardien  ou  geôlier  eft  tenu  , fans 

qu’aucun  ordre  puiffe  l’en  difpenfer  , ;de^  nepré- 
fenter  la  perfonne  détenue  à l’olHcief  civil  ayant 
la  policé  de  la  maifon  de  détention , toutes  les  fois 
^u’il  en  fera  requis  par  cet  officier.  ^ ^ 

230.  La  repréfentation  de  la  perfonne  détenue  y 

ne  pourra  être  refulée  à fes  parens  èi  amis  por- 
teurs de  l’ordre  de  T’officier  civil  , lequel  fera 
toujours  tenu  de  l’accorder  y à moins  que  le  gardien 
ou  geoiier  ne  repréfente  une  ordonnance  du  juge» 
tranfcrite  fur  fon  regidré  , pour  tenir  la^  perfonne 
arrêtée  au  fecret#  " 

ijî.Tout  homme,  quelle  que  foîtfa'^pl  ace  du  foa 
emploi,  autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit 
d’arreftation  , qui  donnera , fgnera  , exécutera  ou 
fera  exécuter  l’crdre  d’arrêter  un  individu  , ou 
quiconque  , même  dans  le  cas  d’arf éftatidn  auto- 
rîfée  parla  loi , conduira , recevra  ou  retiendra 
un  individu  dans  un  lieu  de  détention  non  publi- 
quement & légalement  dé%né  ; & tous  gardiens 
eu  geôliers  qui  contreviendront  aux  dlipofitions, 
des  trois  articles  précédèns  , feront  coupables  dit 
crime  de  détention  arbitraire.  • > 

232.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arreHa^ 
tiens  , détentions , ou  exécaîicns , autrerque  cell^ 
prefcrites^par  la  loi , font  des  crimes. 

233. 11  y a dans  chaque  département , pour  îe 
jugement  des  délits  dont,  la  peine  n ’eû  ni  rràHélive., 
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m mfamaftfe,  trois  tribunaux'  ComÛioméû  au 
inoias  y & iix  au  plus. 

Ces  tribunaux  ne  pourront  pron0ncer*de  peine 
plus  gr^ve  que  remprifonnement  pour  deux  années. 

, Xa  connaiffance  des  d.éiits  dont  la  pelpe  n excède 
pas  , foit  la  valeur  de  trèis  journées  de  travail , foit 
un  emprifonneni^nt  de  trois  jours , eÛ  déléguée  aî4= 
juge  de  paix  y qui  pjtomnçQ.en  dernier  rclToru 
^34*  Chaque  tribimaf  cofreàionnel  cft  cGmppfé 
d^un  préfident , de  deiix  juges  de  paix  ou  afièffeurs 
de  juges"  de  paix  de  la  cotnnuine  oii  il  eft  établi , 
d’un  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  ^ nommé 
direéloire  exécutif,  &d’an 


& deftituable  par  le 
greffier. 

235.  Le  préfident 
|ionnel  eû  pris  tous 


de  chaque  tribunal  correct 
les  fîx  mois , & par  tour  , 
civil 


parmi  les  membres  dçs  fediqns  du  tribunal 
du  département , les  préfidens  excepté$o< 

236,  Î1  y a appel  des  jiigem^ns  du  tribunal  cor- 
reüionnel  par -devant  le  tribunal  criminel  du  dé* 
partement. 

2 37.r  En  matière  de  délits  emportant  peine  af- 
üliftive  ou  infamànîe  > nulle  perfonne  ne  peut  être 
jugée  que  fur  une  acçofatiou  admife  pat  les  jurés, 
ou  déciétéc  par  le  corps  îégiÜatif,  dans  îe  cas  où 
il  lui  appartient  de  décréter  d’accufation. 

238.  Un  , premier  Jury  déclare  fi  raccufation 
doit  être  admife  ou  rejeiée  : le  tait  ell  reconnu 
par  im  fécond  jury , & la  peine  déterminée  par  la 
loi  elf  appliquée  par  des  tribunaux  criminels. 

53,9.  Les  jurésne  votent  que  piir  fcrutm  fecfet, 
240*  îl  y a ^ dans  chaque  département , autant 
de  jurys  d’accufation  que  de  trlbimaux^  correc- 
tionnels. V.  ■ 

Les  préfidens  des  tribunaux  con'eéliohneîs  ers 
font  les  direéleufs  j chacun  dans  foii  arrondiff;mentn, 


Gahs  les  communes  au-deffus  de  cinquante  mille 
«mes , il  pourra  être  établi  par  la  loi , outre  le  pré- 
fident  du  tribunal  corredionnel  , autant  de  direc- 
teurs de  jurys  ci’aceiifatioa  que-  rexpédition  d«g 
affaires  l’exigera. 

141  •Lqs  fondions  de  commiiïaires  du  pouvoir 
exécutif  cC  de  gfeüer  près  le  dîredèur  du  jury 
d’acaifaîion  ? font  remplies  par  le  commilfaire  ôc 
par  le  greiiieï  dit  tribunal  corredionneU  ^ 

242.  Chaque  diredeur  du  jury  d’accufation  a 
la  furveillance  immédiate  de  tous  les  oiHciers  de 
police  de>fojn  arrondiffement, 

243.  Le  diredeur  du  jury  pourâiit  immédiaté7 
ment , comme  officier  de  police,  fur  les  dénoncia- 
tions que  lui  fait  Fàecufateur  public,  foit  d’office, 
jfbit  d’après  les  ordres  du  du^doire  exécutif. 

1. ®  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sûreté 
individuelle  des  citoyens  j 

2. °  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3. ®  La  rébellion  à ^exécution , foit  des  jugemenSi' 

foit  de  tous  les  ades  exécutoires  émanés  des  au- 
torités conffituécs  ; , 

4. ®  Les  troubles  occafionnés  & les  voies  de  vait 

conimifes  pour  entraver  la  perception  des  contri- 
butions , la  libre  circulation  des  fubliilances  & des 
autres  objets  de  commerce.  , 

244.  Il  y a On  tribunal  criminel  pour  chaque 

département.  . v ^ 

245.  Le  tfibunal  'criminel  eft  compoïe  d’un 
préfident , d’un  accufateur  public , de  quatre  jUges 
pris  dans  le  tribunal  civil  $ du  commiffiaire  du  pou- 
voir exécutif  près  le  même  tribunal , ou  de  foa 
fubditut,  & d’un  greffier. 

Il  y a dans  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine,  un  vice-prélident  & un  labffiîut  de 
l’^cçufaîeur  public  : ce  tribunal  ^ divifé  en  deux 


/ 


f€â:ions  ; huit  membres  du  mbimal  civil  y exercent 
les  fondions  de  juges.  ^ 

- 246.  Les  préfîdens  dçs  fedloas  du  tribunal  civil 
ne  peuvent  remplir  ks  fondions  do  juges  au  tri- 
feimal  criminel. 

247.  Les  autres  juges  y font  le  fervice , chacun 
à foa  tour,  pendant  Sx  mois , dans  l’ordre  de, leur 
nomination,  & ils  ne  peuvent  pendant  ce  temps 
exe/cer  aucune  fondion  au  tribunal  ^civiL 

248.  L’accufatetir  public  eft  chargé , 

1. ^  De  pourluivre  les  délits  fur  les  adel  d’accu-^ 
iation  admis  par  les  premiers  jurés  ; 

2. ®  De  tranfmettre  aux  ofKciers  de  police  les 
•dénonciations  qui  lui  font  adreffées  diredement  ; 

3. ®  De  fûrveiller  les  officiers  de  police  du 
•département , & d’agir  contre  eux  fuivant  la  toi , 
en  cas  de  négligence  ou  de  faits  plus  graves. 

249.  Le  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  efi: 
chargé  i 

ï.^  De  requérir  , dans  le  cours  de  l’infirudion  , 
pour  la  régularité  des  formes*,  & avânt  le  jugement, 
pour  rapplication  de  la  loi  ; 

2,®  De"  pqurfuivre  rexécution  des  jugemens 
rendus  par  le- tribunal  criminel. 

250.  Lesvjuges  ne  peuvent  propofer  aux  jurés 
aucune  quefiion  complexe.  ^ 

25  î.  Le  jury  de  jugement  efi:  de  douze  jurés  au 
moins  : Faceufé  a la  faculté  d’en  réeufer  , fans 
donner  de  motifs  , un  nombre  que  la  loi  détermine. 

251.  L’inilrudion^devant  le  jury  de  jugent^ c^t  eft 
publique , & l’on  ne  peut  refufer  aux  acçufés  le 
fecours  d’un  conifeil  qu’ils  ont  la  faculté  de  choifir , 

^ou  qui  leur  efl  nommé  d’office. 

- 255.  Toute  perfonne  acquittée  par  un  jury  légal , 

ne  peut  plus  être  lepiife  ni  acCiféy  pour  le 
■même  fait,  . . ■ ' ''  ' 


Du  tribunal  de  caffatîànl 

pour  toute  la  République  un  trîtiinal 


de  cairation, 

Il  prononce , 


Sur  les  ^mandés  en  caOatioa  contre  îes 
jugemens  en  dernier  reiTort  rendus  par  les  tri-- 
bunaux; 

2.®  Sur  les  «îemandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à 
un  autre , pour  caufe  de  fufpicion  légitime  ou  de 
fureté  publique  ; 

3*^  Sur  ks  réglemens  de  juges  les  prifes  à 
partie  contre  un  tribunal  entier,  ^ 

±5^.  Le  tribunal  de  caiTation  ne  peut  jamais 
connaîtra  dto  fond  des  affaires  ; mais  il  caffe  les , 
jugerhens  rendus  fur  des  procédures  dans  lefquelks 
les  formes  ont  été  violées  , ou  qui  contiennent 
quelque  conîravenuoa  expreffe  à laLloi,  & il  ren- 
voie le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  ea 
connaître.  ^ ^ ^ 

256,  Lorfqu’après  une  caffatîon  le  fécond  juge- ^ 
ment  fur  le  fond  eft  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier  » la  queilion  ne  peut  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  caffation , fans  avoir  été  foumife 
au  corps  légiffatif , qui  porte  une  loi  à laquelle  le 
tribunal  de  caffation  eft  tenude  fs  conformer, 

257,  Chaque  année  le  tribunal  de  caffation  eff 
tenu  d’envoyer  à chacune  deé  ferions  du  corps 
légiflatif  une  députation  qui  lui  préfente  l’état 
des  jugemens  rendus  , avec  la  notice  en  marge,  & 
le  texte  de  la  loi  qui  a déterminé  le  jugemçnî. 

258,  Le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  eau 
fation  ne  peut  excéder  les  trois  quarts  du  nombre 
des  départemens. 


,(4^)  ■ 

2^9;  Ce  tribunal  eil  renouvelé  par  cinquième 
tous  les  ans.  ^ 

Les  affeoibîées  ékdpraîes  des  départemens  ùom- 
B^enî  Üicceifivement  &c  alternaîlvemeût  les  juges 
qui  doivent)reinplacer  ceux  qui  forteat  du  tribunal 
de  cafîation. 

Les 'juges  de  ce  tribunal  peuvent  toujours  être 
réélus, 

160.  Chaque  juge  du  îtîbuuaH  de  caffatLon  a 
in  fiippléant  élu  par  la  même  ailéi^blée  éleéloraîe. 

261.  Il  y a près  du  tribunal  de^  cafiation  un 
corn  mi  (Ta  ire  & des  fubftiîuts , nommés  &:  deili* 
tuabks  par  lé  direêlôire  exécutif. 

( ' x6'z.  Le  direüoire  exécutif  dénonce  au  tribunal 
de  caiTatiop , par  la  voie  de  fpn  capinliiTaire  , 
Si  fans  pré|udice  du  droit  des  pardis  intérefréer, 
les  aüel  par  leiquçls  les  juges  ont  excédé  leurs 
pouvoirs.  / 

163.  Le  tribunal  annulle  ces  afles  s’ils 
donnent  lied  à la  forfaiture , le  fait  cft  dénoncé 
au  corps  îégiflatif , qui  rend  le  décret  d’accufation 
après  avoir  entendit  oii  appelé"  les  prévenus. 

Z64*  Le  corps  Iégiflatif  ne  peut  annuller  les 
jugcmens  du  tribunal  de  caffation  , fauf  à pOur- 
fuivre  perfonnellement  tes  jug«s  qui  auraient  en- 
couru la  forfaiture. 

/ ■ Hauu  cour  dé  jufîiàl 

265;  II,  y a une  haute  cour  de  jufîice  poUr 
juger  les  accufatioas  adîBifes  par  le  corps  Iégiflatif, 
foit  contre  fés  propres  membres , foit  contre  ceux 
du  directoire  exécutif*  Y 

) 266.  La  haute  cour  de  juflice  efl  compoféede 

\^Ginq  juges  & de  deux  accufateitrs  nationaux  tirés 
du  tribunal  de  caflation  ? ^ de  hautrjures  nommés 
par  les  affembléfs  é^ftoraks  des  départemens. 


2 ($7^  ^ haute  cour  de  juflke  nç  fe  forme  qu’en 
vertu  d'une  proclamation  du  corps  légiilatif,  ré-» 
digée  ôc  publiée  parle  confeil  des  cinq  cents. 

268.  Elle  fe  forme  & tient  fes  féances  dans 

le  lieu  déiigné  par  la  proclamation  iiu  confeil  des 
■cinq  cents;  , ' ", 

Ce  lieu  ne  peut  être  plus  près  qu’à  douze  myria- 
mètres^ de  celui  où  réfide  le  corps  iégiüatif. 

269.  Lorfque  le  corps  légidatiif  a proclamé  la 
formation  de  la  haute  cour  de  juftke , le  tribunal 
de  caffaticn  tire  au  fort  quinze  de  les  membres 
dans  une  féapcè  publique  ; il  nomme  de  fuite,  dans 
îa  même  féance  , par  la  voie  du  fcriuin  fecret , cinq 
de  ces  quinze  ; jes  cinq  juges  ainli  nommé$  font 
les  juges  delà  haute  cour  de  juftice  : ils  choifif- 
fent  entre  eux  un  ptéfident. 

270.  Le  tribunal  de  cafTation  nomme  dans  U 
même  féance ^ par  ferufm  , à la  majorité  al3loiue, 
dÊUx  defes  membres  , pour  remplir  , à îa  haute  coufA 
de  ju  nice  ,les  fonctions  d’accu  fa  leurs  natroaaux. 

271*  J_es  a des  d’accufatlon  font  dreffés  6c^ 
rédigés  par  le  confeil  des  cinq  cen tSr 

272.  Les  aifembiées  éledorales  de  chaque  dé- 

partement nomment  , tous  les  ans  , un  juré  pour  ( 
ia  haute  cour  de  jutilce,  t 

273,  Le  diredoire  exé«utl?  fait  imprimer  & 
publier  , un  mois  après  l’époque  des  éledions , 
la  lifte  des  jurés  nommés  poür  la  haute  cour  de 
jüftice. 


D E 


T I T R E I Xi 

e. 

LA,  F ORCE  AR  M É E. 


274.  La  force  armée  eft  inftituée  pour  défendre 
FEîat  contre  les  ennemis  du  dehors  , 3c  pour 
.afluier  au-dedans  le  maintien  de  l’ordre  3c  Vexé* 
C^ition  des  lois* 


\ 


27  :La  force  publique  eft  effentiellement 
obéiâante  : nul  corps  armé  ne  peut  délibérer, 

276.  Elle  fe  dîftingue  en  garde  nationale  féden- 
^ taire  &C  g^rde  nationale  en  aé^ivké. 

De  ia  garJe  riationalefédéntaire^ 

277*1,3  garde  nationale  fédentaîre  efl:  compofée 
de  tous  Jés  citoyens  & fils  de  citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

278.  Son  organifation  & fa  difcîpline  font  les 
mêînes  pour  toute  la  République  ; elles  font  déter- 
minées par  la  loi. 

179.  Aucun  Français  ne  peut  exercer  les  droits 
de  xîtoyen  , s’il  n’eft  infcrit  au  rôle  de  la  garde 
nationale  fédentaire.  ^ 

280/les  diflinéfions  de  grades  & la  fubor- 
dination  n’y  fubfifiént  que  relativement  aufervice 
& pendant  fa  durée. 

281.  Les  officiers  delà  garde  nationale  féden- 
taire font  élus  à temps  par  les  citoyens  qui  îa 
eompofent,  &i  ne  peuvent  être  réélus  qu’après 
un  intervalle. 

' 282.  Le  commandement  de  la  garde  naîionaîe 
d’un  département  entier  ne  peut  être  confié  habi- 
tuellement à un  feuLçItoyen.  ^ 

283,  S’il  efl:  jugé  ne^cefiaire  de  rafTembler  toute 
k garde  nationale  d’un  département  ^ le  direêloire 
exécutif  peut  nommer  un  commandant  temporaire. 

3844  Le  commandement  de  la  garde  naîionaîe 
fédentaire  ,r dans  une  ville  de'  çent  mille  habitans 
ék  au-defrus:,  ne  peut  être  habituelîèment  confié 
à un  feuî  homme.  \ ^ . 

De  la  gat de  nationale  en  aBïvitL 

285.  La  République  entretient  à fa . foïde  9 
même  en  temps  de  paix  , feus  lé  nom  de  gardes 

nationales 


I 
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nationak  en  aUlvitl , une  armée  de  terre  & de  mer. 

2S6.  L’armée  fe  tôime  par  enrôlement  volon- 
taire , & en  cas  de  befoin  , par  le  mode  que  la  loi 
détermine. 

287.  Aucun  étranger  , qui  n’a  point  acquis  les 

droits  de  Citoyen  français,  ne  peut  être  admis  dans 
les  armées  françaifes , à moins  qu’il  n’ait  fait  une 
ou  pîüüeurs  campagne$  pour  l’étabîiiTement  de 
la  République,  1 ^ 

288.  Les  commandans  ou  chefs  de  terre  & de 

mer  ne  font  nommés  qu’en  cas  de  guerre  ; ils 
reçoivent  du  directoire  exécutif  des  commiïïions 
révocables  à volonté.  La  durée  de  cef  commiRîons 
fe  borne  à ime  campagne  ; mais  elles  ^ peuvent 
être  continuées,  ^ 

289-  Le  commandement  général  dés  armées  de 
la  Pvépublique  ne  peut  être  confié  à un  fcul  homme, 

290.  L’artpee  de  terre  & de,  mer  eft  fouiTiife 
à des  lois  particulières  pour  la  d feipUne  , la  forme 
des  jiigemens  de  la  nature  des  peines. 

291.  Aucune  partie  de  la  gardé  nationale  féden-  ^ 
taire,  ni  de  la  garde  nationale  en  aClivité,  ne  peut 
agir,  pour  le  fcrvicè  intérieur  de  la  République , 
que  fur  la  réqmfition  par  écrit  de  l’autorité  civile , 
.dans  les  formes  preferites  par  la  loi, 

292.  La  force  publique  , ne  peut  être  requîfe 
par  les  autorités  civiles  que  dans  l’étendue  de  leur 
territoire,  elle  ne  peut  fe  tranfporter  d’un  canioii 
dans  un  autre  fans  y être  auîorifée  par  l’adminif- 
tration  de  département  ; ni  d’un  département  dans 
un  autre  , fuis  les  ordres  du  direélolre  exécutif 

293.  Néanmoins  le  corps  légillatif  détermine  les 
moyens  d’affurér  par  la  force  publique  Hexécii^ 
tien  des  jugemens  & la  pourfuite  des  aceufés  lur 
tout  le  territoire  français. 

^ 294.  En  cas  de  dangers  immlnensj  l’adminif- 
2c  ~ D 
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dation  municipale  d^un  canton  peut  requérir  îa 
garde  nationale  des  cantons  voilin:  ; en  ce  cas  , 
radminifîfation  qui  a requis , ôc  les  chefs  des  gardes 
iiatiônales  qui  ont  été  requifes , font  également 
tenus  d’en  rendre  compte  au  même  iniiant  à l’ad- 
miniftration  départementale. 

29^,  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être 
introduite  fur  le  territoire  français,  fans  le  confen- 
t^ent  préalable  du  corps  légiâatif. 

^ TITRE  X. 

I N S T R V C T I O N P U B L I^Q  ü E. 

296.  y a dans  la  République  des  écoles  pri- 
maires oti  les  élèves  apprennent  à lire , à écrire , les 
élémens  du  calcul  ceux  de  la  morale.  La  Répu- 
blique pourvoit  aux  frais  du  logement  des  indim^- 
teurs  prépofés  à ces  écoles.  ^ 

197.  Il  y a dans  les  djverfes  parties  de  îs 
République  des  écoles  fupérieures  aux  écoles 
primaires,  Sc  dont  le  nombre  fera  tel , qu’il  y en 
ait  au  moins  une  pour  deux  dépsrtemens^ 

298.  Il  y a pour  toute  la  République  , un 
inftitut  national  chargé  de  fecueîllir  les  décou** 
vertes,  de  perfeélionner  les  arts  & les  fciences. 

299.  Les  divers  établiffemens  d’inftruilion  pu- 
blique, n’ont  entre  eux  aucun  rapport  de  âibordi* 
nation , ni  de  correfpondance  adminîdrative. 

300.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des 
établiffemens  particuliers  d’éducation  & d’indruc- 
tion  , aind  que  des  fociétés  libres , pour  concourir 
aux  progrès  des  fciences , des  lettres  & des  arts.  , 

301.  Il  fera  établi  des  fêtes  nationales  , pour 
entretenir  la  fraternité  entre  les  citoyens  , & les 
attacher  à la  çondltution^  à la  patrie  & aux  lois.  ^ 
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' F I N A N C E ' . 

Contrihütwns^ 

30  lu  Les  côfitrlbutions  publiques  font  délibé-i 
fées  & fixées  chaque  année  par  le  corps  tégiflatif, 
A lui  feul  appanient  d’en  établir.  Elles  ne  peuvent 
fubfifier  au-delà  d’un  an  , fi  elles  ne  font  exprefîe- 
ment  renoliv^ées. 

303.  Le  corps  légifiatîf  peut  créer  tel  genre 
de  contribution  qu’il  croira  nécefiaîre  ; mais  U 
doit  établir  chaque  année  une  impofition  foncière 
6c  une  impofition  perfonnelle. 

304.  Tout  individu  qui , n’étant  pas  dans  le  Cas 
des  articles  douze  6c  treize  de  la  conftituüon  ^ n’a 
pas  été  compris  au  rôle  des  contributions  direâes, 
a le  droit  de  iè  préfenterà  l’admhiifiration  mum^* 
cipale  de  fa  commune  9 6c  de  s’y  infcrire  pour  une 
contribution  perfonnelle  égale  à la  valeur  locale 
de  trois  journées  de  travail  agricole» 

305.  L’infcriptibn  mentionnée  dans  l’artîcîe 

précédent  ne  peut  fe  faire  que  durant  le  mois  âé 
mefiidor  de  chaque  année#  " ^ 

306.  Les  contribiitioBS  de  toute  nature  fpnt 
réparties  entre  tous  les  cctntribuables  , à râîfon  de 
leurs_  facultés. 

307*  Le  difedoire  exécutif  dirige  6c  furveiUe 
la  perception  6c  le  verfement  des  contributions  9 
6c  donne  à cet  effet  tous  les  ordres  néceffaires. 

308.  Les  comptes  d^aillés  de  la  dépenfe  des 
mîniftres  9 fignés  6c  certifiés  par  eux  , font  rendus 
publics  au  commencement  de  chaque  année. 

Il  çii  fera  de  même  des  états  de  recette  d» 
diverfes  contributions  , 6i  de  tous  les  revenus 
publics* 

D % 
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309#  Les  états  de  ces  dépenfes  & recettes  font 
diftingués  fuivaiït  îeur  nature  ; ils  expriment  les 
loîTimes  touchées  61  depenfées  ^ année  par  année  , 
^ dans  chaque  partie  d’adminifiration  générale. 

31p.  Sont  également  publiés  les  comptes  des 
depenfes  particulières  aux  départemens , Si  relatives 
aux  tribunaux  , aux  adminiürations  , aux  progrès 
des  fciences  , à tous  les  travaux  Si  établhlemens 
^ publics, 

3 1 r*  Les  adminiilratiôns  de  département  & les 
municipalités  ne  peuvent  faire  aucune  répattition 
au-dela  des  fommmes  fixées  pat  le  corps  légiflatif, 
ni  délibérer  ou  permettre , fans  être  autorifées  par 
J > emprunt  local  à la  chargé  des  citoyens 

du  departement  ..j  de  la  commune  ou  d i canton, 

3/2“  Au  corps  légiflatif  feul  appartient  le 
droit  de  regîer  la  fabrication  Si  rémiihon  de 
toute  efpece  de  monnaies , d’en  fixer  la  valeur 
& le  poids  ; & d’en  déterminer  le  typCi 
^ 5*3*  Le  direftoire  furveille  la  fabrlcaton  des 

monnaies  > Si  nomme  les  ofSciers  chargés  d’exercer 
immédiatement  cette  infpeaion.  . ^ 

314.  Le  corps  ^ légiflatif  détetmine  les  contri- 
butions des  colomes&  leurs  rapports  commerciaux 
avec  la  métropole. 

TréfonrU  naiîonalc  & comptahïluL 

3 ^ 5*  y commifTaires  de  îa  treforerle  ( 

nationale  9 eîus  par  le  confeil  des  anciens  9 fur. 
une  lifté  triple  préfentée  par  celui  des  cinq  cents. 

31^*  duree  de  leurs  fondions  eft  de  cinq 
année^s  : l’on  deux  eft  rendlivelé  tous  les  ans,  Sc 
peut  etre  réélu  fans  intervalle  &f  indéfiniment. 

317.  Les  commifiaires  de  la  tréforerie  font 
chargés  ds  iurveilîer  la  recette  dé  tous  les  deniers. 
^nationaux. 


D’ordonner  les  mouvetnens  de  fonds  Sz  le  paie- 
ment de  toutes  les  dépenfes  publiques  confentles' 
par  le  corps  légiflaiif  ; 

De  tenir  un  compte  ouvert  de  clcpenfe  Sc  de 
recette  avec  le  receveur  des  contributions  direftes 
de  chaque  département  > av^c  les  différentes  régies 
nationales,  6c  avec  les  payeurs  qui  feroient  établis, 
dans  les  déparçcmens  ; 

D’entretenir  avec  lefdïts  receveurs  & payeurs 
avec  les  régies  & adminiff rations  , la  correfpon?-^ 
dance  néceffaire  pour  affurer  la  rentrée  exaâe  & 
régqliére  des  fonds* 

3 i8.  ils  ne  peuvent  rien  faire  payer  , fous  peine 
de  forfaiture , qu*en  Vertu 

I.®  D’im  décret  du  corps  légiflatif , & jufqù’à, 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque 
objet  ; 

a,®  D’une  décifon  du  direéloire  ; 

3.°  De*la  hgnature  du  minière  qui  ordonne  U 
dépenfe. 

319,  Ils  ne  peuvent  auffi,  fous  peine  de  forfai- 
ture, approuver  aucun  paiement  , fi  le  mandat  V 
figné  par  le  minière  que  ce  genre  de  dépenfe 
concerne , n’énonce(,pas  la  date,  tant  de  la  décifion 
du  direéloire  exécutif  , que  des  décrets  du  corps 
légiflatif  qui  àutcrlfent  le  paiement. 

3ZO.  Les  receveurs^  des  contributions  direéies 
dans  chaque  département  , les  différentes  régies 
nationales , & les  payeurs  dans  les  départemens  , 
remettent  à la  tréforerie  nationale  leurs  comptes 
rerpedlifs  : la  tréforerie  les  vérifie  & les  arrête. 

311,  Il  y a cinq  commiffaires  de  la  comptabi- 
lité nationale,  élus  par  le  corps  légiflatif  , aux 
mêmes  époques  & félon  les  mêmes  formes  & con- 
ditions que  les  commiffaires  de  la  tréîorerie*  % 

J ai.  Le  compte  général  des  recettes  ^ des 
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dcpeiîfes/de  îa  République  , appuyé  des  comptes 
particuliers  & des  pièces  juftifîcatives  , éft  pré- 
lenté  par  les  commiffaires  de  la  tiréforerie  aux 
commifTaires  de  la  ^ coîîiptabiiiré , qui  le  vérifient 
ÔC  l’arrêtent.  ^ 

3x3.  Les  commiflaires  de  la  comptabilité 
donnent  connaiffance  au  corps , légiflatif  des  abus , 
jïialverfations , Sc  de  tous  les  cas  de  refponfabilité 
qu’ils  découvrent  dans  le  cours  de  leurs  opérations  ; 
ils  propsfent  dans  leur  partie  les  méfures  conve- 
nables aux  intérêts  de  la  République.  ' 

331,4.  te  réfultat  dés  comptes  arrêtés  par  les 
commiffaires  de^la  comptabilité  efi  imprimé  ôt 
rendu  public, 

3^5,,  Le^  commiffaires  , tant  de  la  tréforene 
nationale  que  de  la  comptabilité  ;»  ne  peuvent  être 
fiifpendüs  ni  deffituésque  par  le  corps  légiilatif. 

Mais,  durant  l’ajournement  du  corps  léglffatif  9 
le  direâoire  exécutif  peut  fiifpendre  ÔC  remplacer, 
proyifoirement  les  commiffaires  de  la  tréforerie 
nationale  aà  nombre  de  deux  au  plus,  à charge  d’en 
référer  à Tun  Ôc  à l’autre  confeil  dit  corps  Jegifiatif  > 
au/îi-tôl  qu’ils  ont  repris  feurs  {éançes, 

T I T R E X î l; 

R Ç r.  A Tî  ON  S EX  J ÉR  I E V R E Sf 

34$,  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  légiflatif  , fur  la  propofition  for-» 
melle  néçeffaire  du  dire^oire  exécutif, 

3^7^  Les  deux  confeilslégifiaîifs  concourent  dans 
les  formés  ordinaires  , au  décret  par  lequel  In 
guerre  eft  décidée. 

3 28.  En  cas  d’hoffilités  imminentes  ou  corn*» 
mencécside  menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre 


ôontre  la  République  françaife  , le  dîre^oîre  €3^ 
curif  efl  tenu  d’employer  , pout  1^  défenfé  de 
l’Etat , les  moyens  mis  à fa  difpofitlon , la  charge 
d’en  prévenir  f^ns  délai  le  corps  légiflatif. 

Il  peut  même  indiquer,"  en  ce  cas,  ks  augmen^ 
tâtions  de  torce,  & les  nouvelles  difpofitions  lé^if- 
latives  que  les  circonftances  pourraient  exiger. 

329.  Le  diredoire  feul  peut  entretenijr  des  rèfa- 
tions  politiques  au-dehors  , conduire  les  négocia- 
tions , diftribuer  les  forces  de  terre  6c  de  met , aihfî 
qu’il  le  juge  convenable,  & en  régler  la  direction 
en  Cas  de- guerre. 

3 30.11  efl:  autorlfé  à faire  les  flipuîations  pré- 
liminaires , telles  que  des  '^rmiflices  , des  neutra- 
lifcitions  ; il  peut  arrêter  auffi  des  conventiohi 
lecîètes.  ‘ , 

331.  Le  diredoire  exécutif  arrête,  figne  ott 
fait  ligner  avec  les  puilTances  étraingères  tous  les 
traités  d'è  paix d’alliance , de  trêve de  neutralité  9 
de  commerce,  Sc  autres  conventions  qu’il: juge  néi«s 
ceffaires  au  bien  de  l’Êtat, 

Ces  traités  6ç  conventions  font  négpçîés , a» 
nom  de  la  République  françaife  , par  des  agCns 
diplomatiques  nommés  par  le  diredoire  exécutif , 

& chargés  de  fes  inftruâipns.  . ' v 

332.  Dans  le  cas  où  un  traité  renferme  des 

articles  fecrets,  les  difpofitions  de  ces  articles  ne 
peuvent  être  deftruâives  des  articles  païens  , . 
ni  contenir  aucune  aliénation  du  territoire  de  la 
République.  ; , 

333.  Les  traités  ne  font  valables  qii’spTès  avoir 
été  examinés  6c  ratifiés  par  le  corps  légiflatif; 
néanmoins  les  conditions  feçrctes  peuvent  recevoir 
provifoircment  leur  exécution  dès  l’inftànt  même 
€Ù  elles  font  arrêtées  pat  le  dîreâoire. 

334.  L’un  6c  l’auîre  confeil  légiflatif  ne  déli* 

2.  Hr  ^ P 4 


ginS/“'‘  qu’en  comité 

fiiZIl'  ? établis  ou  non  en  France 

fticcedent  à leurs  parens  étrangers  ou  français-  ils 
peuvent  contraaer  , acquérir  k recevordl  biens 
drot'"  ^ ai  difpofer.de  même  que  les 

parles  =‘«‘o^ifés 

_ ■ ^ T I T R E X I M. 

Révision  de  LA  Constitution. 


* oielv  »’Convé- 

CGhfeîl  rlp?  artîdes  de  la  conftitutjon , le 

Oh  eil  des  anciens  en  propoferait  la  révifion. 

en  U '•«s  an^ens  eR, 

cinq  cents’.  ^ “ “'atification  du  confeil  des 

la  V,'’  Je  neuf  années , 

le  confp'i  A°"  coareil  des  anciens , ratifiée  par 
éloSc  .’“  c‘"q  cents,  a été  faite  à trois  époqLs 

lîne  aüemblce  de  rçvjüon,  çû  convoquée. 

meSs  de  deux 

ffiS  ^ «t’partemen^,  tous  élus  de  la  même 
réSm,^f  les^  membres  du  corps  légiflatif,  & 

bout  dp  •“.f’cmes  conditions  que  celles  exigées 
pour  le  confeil  des  aneiar 


3-(, 


de  vinpt  .^c®^tce  de  révifion  1 un  lieu  diftant 
le.  corps  légfSr'^ 

ger^ielÈ-uŸr-^'^V  î*®  a îe  droit  de  chan.’ 

prefcritepar  oWetvantla  diftsnce 

,;|wL'^n'‘^*^P''écédent. 

foacüoà  lée^«i^®  n’exerCe  aucune 

■ . 3!  “f  d{!  gouvernement  j elle  fe 


rioNs  sé-nérales. 
entre  les  citoyens  d’autres  fupi 


C ) 

qÏÏ.fomlfrr'’”  eonftiu.,îo„4 

' ™ ete  defignes  par  le  corps  légMaüf. 

eÆoî  rVr  , fans 

les  cW’  ^ vigueur  tant  que 

fion  rSnf  P"*'  P^P-eroblde  de  léii. 

on  n ont  pas  ete  acceptes  par  le  peuple, 

libitt  cle  révifton  dé- 

^iiDuent  en  commun,  ^ 

T'  membres  du  coros 
jWjf. au  moment  ©u  une  afleuiblée  de  révifiori 

cme  âSg;  P'"''"'*  membres,,  de 

rnenfauv  immédlate- 

qn’elle  1 pnmaires  le  projet  de  réforme  ' 


adr^flé.  "^  a été 

révi^-n^"  aucun  cas,  la  durée  de  l’afléthblée  de 
revtfion  ne  peut  excéder  trois  mois.*' 

|•«»cSd,  Cfcaîoî;  “'  ^ 

re'Sn'inü'  ®'  , ils  ne  peuvent 


etre  mis  en  jugement,  fi  ce  n’efi  par  une  Son 
des  membres  memes  de  Taffembiée  de  région. 

349<  falTembiee  de  revtfaon  n’affifte  ^ ai-nm» 
_ ereiRonie  publique;  scs  membres  reçoivent'la  m^mp 

‘ iToTtSf ' liSr 

réfide.  P ® ® commune elle 

titre  X I T. 


\ tîorlté  que  cqlle  des  fonûionnaîfes  publics* 


5 2.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux  y 
ni  aucun  engagement  contraire  aux  droits  ^naturels 
de  rhomme. 

3^3*  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire  , écrire 
imprimer  &c  publier  la  penfée. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  fournis  à aucune 
cenfure  avant  leur  publication. 

Nul  ne  peut  être  relponfable  de  ce  qu’il  a 
écrit  ou  publié  que  dans  les  cas  prévus  par  îa 
loi. 

354.  Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en 
fe  conformant  aux  loix , le  culte  qu’d  a choîh* 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dé- 
penfes  d’aucun  cuite*  La  République  n’en  làlarie 
aucun,  r ^ ^ 

3 55.  Il  n’y  a ni  privilège  , ni  maîtrife  , m 
Jurande,  ni  limitation  à la  liberté  de  la  preffe  , 
du  commerce  & à l’exercice  de  l’indiiftrie  & des 
arts  de  toute  efpèce. 

Toute  loi  prohibitive  en  ce  genre , ^uand  les^ 
circonÜances  la  rendent  nécefiaire^  eft  effentiel- 
lement  provifoiré  , &;  n’a  d’eitet  que  pendant  un 
an  au  plus,. à moins  qu’elle  ne  fort  forrhellement 
renouvelée. 

556*  La  loi  fiirvexlle  particulièrement  les  pro- 
felTions  qui  intérelTent  les  mœurs  publiques  , la 
fûrete  èc  la  fanté  des  citoyens  ; mais  orme  peut 
faire  dépendre  de  radmiiTion  à rexetcice  de  ces  pro-* 
feiTions  “^aucune  preftation  pécuniaire. 

357.  La  loi  doit  pourvoir  à la  récompenfe  des 
inventeurs  , du  au  maintien  de  la  propiiete  exclufive 
de Teurs  découvertes  ou  de  leurs  produélions. 

3^8.  La  conftitutïon  garantit  rinviolabilité  ^ de 
toutes  les  propriétés , ou  la  jufte  indemnité  de 


v 


‘ ( ^9  ) " 

celles  dont  la  nécefîïté  publique  » légalement  conf^ 
tarée,  exigerait  le  facribce. 

359*  maifon  de  chaque  citoyen  ell  un  afyle 
inviolable  : pendant  la  nuit  , nui  n’allé  droit  d’y 
entrer  que  dans  le  cas  d’incendie  , d’inondation  ÿ 
ou  de  réclamation  , venant  de  rintérieur.^de  U 
inaifon.  - 

^ Pendant  îe  jour  on  peut  y exécuter  les  ordres 
des  autorités  conftituées. 

Aucune  vifite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieii 
qu  en  vertu  d’une  loi  , 6c  pour  la  perfonne  ou 
i objet  exprefTément  dcdgné  dans  l’a^e  qui  ordonne 
la  vilite- 

^ 360,  Il  ne  peut  être  formé  de  corporations  ni 
d a0Qçiations  contraires  à l’ordre  public.  ^ 

561.  Aucune  alTemblée  de  citoyens  ne  peut  fs 
qualifier  fociétépopulaire,  , ^ 

. 362.  Aucune  lociété  particulière,  s’ocaipant  de 
queftions  politiques  , ne  peut  correfpondre  avec 
aucune  autre  , ni  s’afiilier  à elle , ni  tenir  des  féances 
publiques  compofées  de  fociétaires  & d’aMans 
difiingués  les  uns  des  autres  , ni  impofer  des  con- 
ditions d admifiîon  Sc  d’éligibilité  , ni  s’arroger  des 
droits  d’exclufion  , ni  faire  porter  à jfes  membres 
aucun  ligne  extérieur  de  leur  afibciatïon* 

363,  Les  citoyens  né  peuvent  exercer  leurs  droits 
politiques  que  dans  les  aflemblécs  primaires  eu 
communales. 

citoyens  font  libres  d’adrefTer  aux 
autorités  publiques  des  pétitions,  mais  elles  doivent 
etre  individuelles  ; nulle  afîbciation  ne  peut  en 
prefenter  de  colleaives  , fi  ce  n’eft  les  autorités 
conniîuees,  6c  feulement  pour  des  objets  propres 
a leur  attribution. 

doivent  jamais  oublier.  les 
du  aux  autorités  eonfiituées. 


(6o)  , ; ^ 

365.  Tout  attroupement  arme  efî:  un  attentat 
à la  conilitution  ; il  doit  être  difîipé  fur-le-cli;imp 
par  lâ  force. 

366.  Tout  attroupement  non.  armé  doit  être 
également  dilîipé  , d’abord  par  voie  de  comman- 
dement vérbal , & , s’il  efl  nécefîaire  , par  le  dé- 
veloppement de  la  force  armée.  ^ 

367.  Plulleurs  autorités  conilituées  ne  peuvent 

jamais  fe  réunir  pour  délibérer  enfemble  ; aucun 
acte  émané  d’une  telle  léunion  ne  peut  être 
exécuté.  / . 

368.  Nul  ne  peut  porter  de  marques  diftlnâives 
qui  rappellent  des  fonélions  antérieurement  exer- 
cées, ou  des  fervices  rendus. 

36p.  Les  membres  du  corps  légiUatif  , Sz  tous 
les  fonflionnaires  publics , portent  dans  d’exercice 
de  leurs  fonélionsvle  coftumeou  le  figne  de  laii- 
torité  dont  ils  font  revêtus  : la  loi  en  détermine 
îa  forme: 

370  Nul  citoyen  ne  peut  renoncer , ni  en  tout 
ni  en  partie  , à rindcmniîé  ou  au  traitement  qui 
lui  ed:  attribué  par  la  loi  , à raifon  de  fondions 
publiques-  ' 

371.  Il  y a dans  !â  République  , unifofihité  de 
poids  mefures. 

3yi.  L’ère  françâife  commence  au  feptembre 
1792;  jour  de  la  fondation  de  la  République. 

373.  La  nation  françaife  déclare  qu’en  aucun  cas 
elle  ne  foulFrira  le  retour  des  Français  qui , ayant 
abandonné  leur  patrie  depuis  le  15  Juillet  1789,  ne 
fpnt  pqint  compris  dans  lès  exceptions  port ée;»  aux 
lois  rendues  contre  les  émigrés  ; & elle  interdit  au 
corps légiüatif  de  créer  de  nouvelles  exceptions 
fur  ce  point/ 

Les  biens  des  émigrés  font  irrévocablcmen^çquis 
au  profit  de  la  République. 


« secrétaires^ 


comme  garantie  de  la  toi  publique  en'anra 
a^udicatiOB  légalement  coLm?née  de  bTem  na 
tionaux , quelle  qu’en  foit  l’oriaine 
ieginmene  «eut  en  être  i V ^ 

léciamans  à être  s’il  v a b-.i  ‘'crs 

tréfor  nationaï-  ^ tctiemnifés  na.  !» 

37î-''^^ucun  des  pouvoirs  inflitué- 

pourront  y être  faites  narfa  t.'  ^ f Renies 
conformément  aux  difpofftions  du' tiïre  ’ 

eWd;  iT 

la  République,  ^ profperité  de 

377-  Le  peuple  français  remet  le  dénAr  i t 

i,"S.V  • la  vijhiï’dî  ^ 

epoufes  & au'x  mères  à > aux 

citoyens,  au  courage  de  L!! 

y'isé  par  U représentant  du  peuple  Ir,.  x 

''“WwiÆiy  ' 


titütion. 


: L P I . 

Sur  Ui  vtoytns  ài  tamiP-ir  la  nvolMihn. 

..0u  5 Fruaidor,  l’an  troifième,  de  la  République ,, 

^ toçaiie,  une  & inmviribîw. 

La  GON  VEN  T ION  NATIONALE  CiCRiXE: 

T 1 T R E R E M I E R. 

Dt  la  formation  du  nouveau  Corps  Ugijlatlf. 

Art.  r.  Le  corps  légîflatîf  ferâ  compofé  de 
membres  élus  par  les  prochaines  aiTemb^ees  élec- 
torales , dans  les  proportions  ,qui  font 
l’ade  conftituûonnel  pour  le  renouvellement  an- 

Il  Tous  les  mmbres-ailuÆllement  en , aaivite 
dans  la  Convention  font  réehgibles.  Les  affem- 
S éleeWes  ne  pourront  en  prendre  moins, 
de  deux  tiers  pour  former  le  corps  légiflatif. 

III.  f^e  font  point  compris  parmi  les  députés 
en  aaivité  ceux  qui  font  décrétés  d accufation  ou 

^^lyl^Owquè  député  remettra  par  écrit  4>ci  au 

40  fniaidor , au  comité  des  décrets^ Tes 

& archives  Via  déclaration  fur  fon  age , & mr  les 

mitres  conditions  preferites  par  la  éon^itution  pour 
être  membre  de  l’un  ou  de Imitie  confeil legiflatif. 

V.  Les  députés  en  miffion , tant  auprès  des 
armées  que  dans  les  départeineKS,  aipfi  que 


par  conge  ou  maladie  , feront 


titre 

U ptlfentation  de  l'Mt 


Art.  I®''.  Auffitôî 
titutionne!  à toutes  les 
les  affemblées 


oectaranons  d tc.  au  jo  fruftidor  au  même  comiré 
qui  pourra  neanmoins  demander  dès-à-préfent  lés 
eclaircffemens  qui  les  concernent,  à ceux  doÏÏ  i 
plus  particulièrement  connus.  ^ 


conjîitutwnnd  a& 

Ucs  primaires. 

après  l’envoi  de  l’afie  conf- 
. . communes  delà  Républicu- 

anemmees  primaires  feront  convoouéS  ? h 

procuçeur-généraUfyndic  de 
ouvétraulliî^^^^^  ‘^JarteL.it 

iïe?  S 1 

quelques  chefs-lie^fe  ^ 

■ Tout  les  français  qui  ont  voté  dans  l^sd^- 
nieres  alTsmbiees  primaires,  y feront  admis. 

Ifl.  Le  bureau  fera  formé  par  un  f/^nl  .>>  j 
fcrutin-de  lifte  fimple  de  cinq^membî  à 
rahte^  relative.  Parmi  les  cinq  eftoSs  , 

font  le  P us  de  fuiFrafypQ  Îpc  n - ^ réuni- 

de  fecrLires  & de  fruJaLSfr°"'  ^^?Â^^ 

fuivant  l’ordre  de  pluralité  ; & , enw"/ d^£|  v!t“ 

S?  "r  “■  'Sï.rÇ  d«-* 

devoirs,  & de  l’afte  conftitutionnel.  ^ 

Vr,  les  àlîemblées  primaires  exprimeront  Jem 


fon  lufFrage  de  la 


) 

y OSAI  fur  renfembie  de  Fade  canrilîutionneî  , pour 
Fadmetue  ou  le  rejeter. 

..  VL  Chaque  votant  donnera 
"manière  qui  lui  fera  convcnabl 

VIL  Le  bureau  coniratera  psr  un  procès-  verbal 
le  nombr  e des  vocâns  & le  réiuUaî  de^  iufFrages. 

. yilL  Le  procès  - verbal  de  èchaque  aifemblce 
primaire  , relanf  à Fade  conifitunonoel , fera  mis 
aulîitôt  fa  rédàdion  , par  les  membres  du  bureau , 
fous  enveloppe  , avec  ceîte  adreile  : Aw  côniiii  des 
décrûs , proces-verbuiix  & archives  de  la  Cojïvtntïon 
nationale.)  a Paris ^ & co'ntre -ligné,  a^ emblée  primaire 
du  canton  .département  d,  ...  . . é 

Les  diredeurs  des,  -poltes  de  chaque  bureau  de 
départ  en  chargeront  leurs  feuilles  d’avis. 

IX.  Le  procureur  - général  - fyndic  de  chaque 
département , concurremment  avec  radminidration, 
fe  fera  rendre  compte  ; tant  par  la  municipalité  de 
chaque  chef-lieu  de  canton,  que  par  les  diredeurs 
des  polies  qui  auront  reçu  les  paquets  , de  l’exé- 
cution du  précédent  article  , au  phis  tard  le  25 
frudidor,  & en  informera  aiihltôt  le  comité  des 
décrets , procès  verbaux  Ôc  archives. 

X.  Immédiatement  après  la  fédadion  & l’envoi 
du  procès-verbal  dont  il  vient  d’être  parlé  , les 
âffemblées  primaires  nommeront  le  nombre  d’élec- 
teurs que  chacune  doit  fournir*  d’après  Fade  conlli-, 
tutionnel  ;''il  fera  fait  de  cette  éledion  un  procès- 
verbal  féparé.  La  tenue  des/alîèmblées  éledorales 
fera  indiquée  ultérieurement  par  un  nouveau 
décrets 

Les  députés  en  million  auprès  dé;  chaque 
fe  concerteront , dans  le  plus  court  délai  , 

avec 


(65) 

avec  le  général  en  chef  & les  généraux , tant  de 
divifion  <jiié'  de  brigade  v poïir  afletnbler  tous  les 
défenfeurs  de  la  patrie  & les  employés  à ta  .fuite 
de  rarmée,  ôc  leur  donner  ledure  de  l’aâe  conf- 
titutionnel.  ■ 

XII.  Les  députés  en  mÜlîon  auprès  des.  ar-i 

mées  navales  dans  les  ports  ou  en  ra4e  * & à leur 
défaut  les  commandans  en  chef  de"  ia^  marine , en 
donneront  aulîi  leélure  à Tarmée  de  mer  & aux 
marins;  : V ^ ^ 

XIII,  Le  jour  oti  chaque  àréiée  ex‘[^îmef a fon 
vœu  fera  enfuite  fixé  par  les  députés,  en  pifiîoa^  qui 
régleront  fommairement  la  forme  ^e  la  délibéràti^QU 
convenable  aux  localités  & aux  circohfiancév 

XIV;  Les  députés  en  million  auprès  de  chaque 
armée  de  terre  ou  de  mer  9 ou  le^gcnéral  en  chef, 
feront  paffer  au  comité  des  décrets , 'procès- verbaux 
& archives , le  vœu  de  chaque  armée  auflitôt  qu’ils 
l’auront  recueilli. 

T I T R E ÆLL  i 

De  la  mise  en  acti  /ité  de  la  gonstitution. 

Art.  Le  comité  des  financés , feâion  des 
domaines  9 efi:  chargé  de  faire  un  rap|||pt  à la 
Convention  nationale , fur  le  placement  tant  des 
deux  confeils  légiflatifs  que  du  direéloire  exé- 
cutif. ‘ 

II.  Le  comité  des  ihfpeéletirS  fera  pareillement 
un  rapport  fur  les  diftributions  &:  travaux  nécefiaires 
dans  l’intériçur  du  Palais  national , en  (e  concer-, 
tant  avec  le  comiié  des.  finances,  fedion  des 
domaines, 

Iir.  Le  comité  d’irftruâion  pAblique  fera  un 
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fàpport  fur  , h.  ’ jeoftume  par tî cujjer  . ; ^nn^t  A 

chacun  des  deux  confeils  légiüaîhV^^^  ^ 
lonclioiinair^  pi^ihJics.,  , , . . ; 

‘IV.  Le  comité'  des  fîhances  ëfl" chargé  de  faire 
un  rapport  fur  fattribution  à donner  aux  admiriif- 
irations  paria  coniitution>  .de$ppéî:àtions 

^îativés  à la  vente  des  biens  nationauxjiüèc  qui  le 
faifaieht  par  léS  'diiiriü’S  iupprimésirx^^^^  : ^ 

...  ..'D  ■ ■ ■ 

V.  Ces  divers  rapports  feront  faits  d’ici  au  1 1 
ffu£iidor,.aÿ.,plus,.j^|;d,  . . 

VL  Auffitôt  qüë  ïe  comité  des  décrets,  procès** 
verbaüx  ôc  archives  j,  aiira'fait  le  dépoiiilîemeht  des 
procès-verbaux  dès  alTembîées  primaires , il  en  fe]ra 
fon  Vàppott  à là  "Cbnveoîioii  iiaîjGnàlc*  '' 

y IL  La  Conventien  déterminera  enfüite'  îc. 
jour  de  la  clô.tur^  4e  fes  travaux  comme  pouvoir 
conftituant,  - - ■ 

VÎIL  Le  lendemain  au  pliis  tard  de  la  dernière 
féance  de  la  Con^nîion  naîionàie  , les  deux 
confeiis  îégiüatifs  ouvriront  leur  féance.  Le  mode 
de  rë|>artiïi^n“’de  jfeüs  les  membres  aéliieîlemçnt 
en  aéhviîé  dans  la  Convention  entre  les  deux 
confeiis , fera  déterminé  par  un  nouveau  décret* 

IX,  Sans  trol^.  içtirs',  pour  tout  délai , le 
confèil  des  cinq  cems^  préfentera  une  lifte  de 
cinquante  candidats  pour  former  le  direBoire  txl\ 
tiLîïf.  Les  cinq  membres  qui  le  compoferont  feront 
nommés  par  le  confeil  des  anciens,  dans  les  trois 
jours  qui  fiuvront  la  préfentatiôn^ de  la  lifte* 

X,  Les  membres  qui , à l’époque  de  la  formai 
tion  des  deux  cqnfçils,  compoferont  les  comité? 


ie  fâîut  piîHic  & de  (Cireié  générale  j^xontlnuerpii^ 
provifoirement  leurs  fonâions  juiqu  au  jour  de 
rinftallaîion  du  directoire,  / / 

Xî.  A dater  du  jour  dé  cette  mfta!!ati<>ri-)  >l€§ 
comités,  ne  pourront  prendre,  ni  %per  aucun 
arrêté  : iis  fourniront  au  directoire  lei  éclalrciiTe- 
mens  dont  il  aura  befoin.  i 

Xil.  Toutes  les  comniîfîions  exécutives  çontî- 
nueronî  leurs  fonéiiods  juA^u’à  ce  que  le  dire^oîre 
ait  organifé  le  miniüère  ; & tous  les  fonétionnaires 
publics  jidqu’à  ce  qu’ils  aient  été  renouvelés  dans 
la  forme  prefcrite  par  la  confiitution. 

XIII,  Les  affemblées  éleétorales  feront  convo^C 
quées  par  la  Convention  immédiatement  après  le 
rapport  quiTui  fera  fait  du  uélultat  des  fuffrages 
des  affemblées  primaires , & avant  qu’çlle 
l’exercice  dû  pouvoir  conAituant. 

XIV,  Les  aiTemblées  tant  primaires  qu’éleélo- 
raîes  qui  vont  être  fucceffivement  convoquées  5 Is 
font  par  anticipation  fur  celle  de  fan  IV  5 pendant 
lequel  il  n’en  fera  plus,  tenu. 

XV.  Quinze  Jours  avant  la  Henue  des  alTcm- 
Blées  primaires  du  mois  germinal  de  ^l’an  V,  les 
membres  dé  la  Convention  . nationale  qui  auront 
pris  place  dans  l’un  Ôz  l’autre  confeil  tireront  au 
fort  la  fortie  de  la  moitié  d’entre  eux , laquelle 
formera  le  tiers  du  corps  iégiflatif  pour  le  renouvel- 
lement anaiiel  prefcrit  par  la  conüitution, 

XVI.  Ceux  qui  fortiront  alors  par  la  voiAdu 
fort , feront  immédiatement  rééligibles. 

Xyiî.  Le  préfent  décret  fera  joint  à l’aéle 
conlliciitîonnel  ^ pour  être  envoyé  par  des  courriers 
extraordinaires , aux  armées  êè  aux  adminiftrations 

3.  Ez 
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de  département.  Celles-ci  feront  tenues  de  les  faire 
pafîer,  fans  aucun  délai,  aux  adminiftratipns  de 
dîftfid: , & ces  adminilîrations  à toutes  les  com- 
munes de  la  République.  ^ 

reprêfentans  du  peuple  '^  înfpe^eurs' 
" ■ aux  procès •verhai^x,  S\^nh  Enjuêault  ^ 

Lehault,  ^ 

Collationné  à rbriginal , par  nous  préfident  & fecré^ 
taires  de  îa  Convention  nationale.  A Paris,  le  ç 
Fruélidor,  an  troifième  de  la  République  françaife  , 
une  & indivifîble.  Signé  Cambacérès,  cK-pn*^ 
^ fiàm  ; SOULIGNAG  , pÉRAZEY  ,/wfi/jiw. 
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DE  L A CONVENTION  NATIONALE 

AU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Du  6 Fru6lidor  ^ an  troifième  de  la  République 
françaile  , une  & indiVifible, 

L A C O N V E N T I O NATIONALE,  après  aVOÎf 
entendu  la  leé^ure  de  Tadreffe  ci: jointe  9 préfenîée 
par  un  de  fes  membres,  décrète  qu’elle  fer* 
imprimée,  envoyée  aux  départe  mens,  aux  armées 
de  aux  affemlées  primaires  , avec  le  projet  de 
conûltution.  . 


Français, 

Après  de  longs  orages  , vous  allez  fixet  vos 
defîinées  en  prononçant  fur  votre  conftituîion. 

- Depuis  long^temps  la  patrie  appelait,  à grands 
cris  1,  un  gouvernement  libre  qui  trouvât  dans  la 
fagefîe  des  principes  la  garantie  de  fa  durée. 

Vos  mandataires  ont  ils  atteint  ce  but  } Ils  le 
croient;  ils  en  ont  eu  fortement  le  défir. 

Patriotes  de  1789  , qui  refiâtes  purs  au  milieu 
des  écueils  révoluîionrxaires  ; généreux  güerriers 
qui  verfâtes^votre  fang  pour  la  patrie  ; 

Citoyens  qui  aimez  l’ordre  de  la  tranquillité , 
accepfez-en  le  gage;  iLefl  dans  le  gouvernement 
qui  vous  efl  offert. 

Lui  feuî  peut,  en  nous  donnant  la  paix , ramene^ 
par  degré  l’abondance  de  le  bonheur.  ^ 
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Français;  citoyens  de  toutes  les  profelKonsi  dë 
toutes  les  opinions , ralliez-vous  pour  Initérêt  de  la 
patrie.  Sur-tout , ne  portez  pas  des  regards  rétro^^ 
grades  vers  lé  pôirit  du  départ;  des  fiècles  fe  font 
écoulés  depuis  ûx  ans , & fi  le  peuplé  français  eft  las 
de  révolutions , il  nel’eli  pas  de  liberté  : vous  fouf- 
fréz  , il  eft  vrai  ; mais  ce  n’efi:  pas  en  faifant  des 
révolutions  nouvelles  , c’efi:  en  finifiant^  celle  qui 
efi  cotnméncécj  que  vous  trouverez  lé  terme  de  vos 
maux.. 

Non , vous  n’imputerez  point  à la  République 
qui  jufqu’à  ce  jour  ne  fut  pas  organifée  , des  mal- 
heurs qui  né  fauraienî  fe  reproduire  (bus  un 
gouvernement  libre  fans  licence  , & fort  fans 
^efpoti^e. 

Peuple  foûVeraîn  9 écoute  la  voix  de  tes  man- 
dataires  , le  projet  de  pafîe  focial  qu’ils  t’offrent  9 
leur  fut  didé  par  le  défir  de  ton  bonheur  : c’efi  à 
toi  d’y  attacher  ton  fceau:  confulte  ton  intérêt  Bc 
ta  gloire  ôc  la  patrie  efi  faüvée. 

Visé  par  les  T evrésentans  dit  peuple  i inspecteurs 
aux  procès-verbaux.  Signé  I^njubault^  Juger, 

I Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secré- 
taires de  la  Convention  nationale.  A Paris  , le 
6 Fructidor  , an  troisième  de  la  Répubirque 
française  , une  et  ilidivisibie,'5i^««M.  J.  Chénier, 
pré/iderd)  QüIROTsDerazeYjSouliGNAÇj  secrétÀks, 
^certifié  conforme: 

Les  membres  de  V Agence  de  l"* envoi  des  Lois-, 

ç^iqm  umouu,.  ^ G Â a a ^ 


